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PROBLÈMES D'ÉDUCATION 


Le cours d'instruction religieuse 
dans les collèges catholiques : 


_  ESQUISSE D'UNE MÉTHODE 


La troisième « Retraite intellectuelle » de Juilly 


(8-9 août 1928) avait, cette année, pour objet 


d'étudier quelques-uns des aspects les plus impor- 
tants du problème de l'éducation (1). 

Le rapport sur le cours d'instruction religieuse 
dans les collèges libres avait été confié à M. l'abbé 
SULLEROT, professeur à l’école Saint-François-de- 
Sales de Dijon. Nous donnons in extenso le texte 
de cet intéressant et remarquable apercu (2). 


Renan, dans ses souvenirs de jeunesse, apprécie 
en ces termes l’enseignement religieux qu'il reçut 


(x) La D, C., t, x7, col. 1603-1623, et t. 18, col. 7o7- 
719, a publié le texte de deux des rapports lus aux retraites 
de 1926 et 1927. À cette occasion elle a indiqué le but et le 
programme de ces réunions de Juilly. En 1926 avaient 
été étudiées « les nouvelles exigences de l’apostolat mis- 
sionnaire », en 1927 les entretiens furent consacrés au 
« Problème international », en 1928 ont été examinées 
« les méthodes d'éducation », Voici d'ailleurs, d'après le 
programme, la liste des rapporteurs et le sujet traité par 
chacun : Mme Marre Farçues : « Méthodes d'éducation 
première »; — M. Evpouarp Jorpan: « L'éducation 
sexuelle » ; — M. l'abbé Suzreror : « Le cours d'instruc- 
tion religieuse dans les collèges libres » ; — M, l'abbé 
GasquE : « Le cours d'instruction religieuse dans les 
lycées » ; — R. P. Sagariër : « La formation de la con- 
science et du caractère chez les garçons » ; — Mille Marre 
Caoppin : « La formation de la conscience et du caractère 
chez les filles » ; — M. Grorces BErT&ER : « Les mé- 
thodes d'éducation nouvelle et la valeur éducative du 
scoutisme » ; — UN:1INsPECTEUR PRIMAIRE : « Le rôle de 
la formation professionnelle dans l'éducation populaire » ; 
— enfin, sans nom de rapporteur : « L'éducation d'Etat et 
l'école unique ». 

€) Un membre de la retraite, M. l'abbé Berton, pro- 
fesseur au petit séminaire de Reims, rend compte en ces 
termes du rapport de M. l'abbé Sullerot (Croix, 10-16. 8. 
28): « M. l'abbé Sullerot, aumônier de l'école Saint- 
François-de-Sales de Dijon, nous livre le résultat de sa 
longue expérience et lai synthèse de son enseignement. 


Il né craint pas de donner à cet enseignement une vaste | 


étendue. Si la foi des élèves ne connaît guère de troubles, 
à l'âge où ils vivent dans nos maisons d'éducation chré- 
tienne, il faut qu'à la sortie du collège ils aient en face 
des difficultés l'impression du « déjà vu », qu'ils n'aient 
qu'à. rafraîchir des notions acquises et partiellement 
oubliées. Le cours ne doit pas pour autant se passer à 


_ résoudre des objéttions, Au contraire, un ensemble solide, 


développé dans une atmosphère de sérénité et de sécurité, 
inspire uné robuste confiance, et coupe dans leur racine 
la plupart des difficultés. Organisé autour de l'idée de 
« vie », et entrant ainsi de plain-pied dans la notion fon- 


damentale de la grâce, centre où se rejoignent toutes les | 


perspectives dé l'immense domaine, le cours de M,' l'abbé 


Sullerot, qui sera bientôt édité, mérite de retenir l'attèn- | 


tion de tous les maîtres de l’enseignement chrétien, »° 


aux alentours de 1840, au Petit Séminaire de Saint- 
Nicolas, alors dirigé par l'abbé Dupanloup, qui pré- 
ludait à l’enseignement libre : « Ce qu'on me pré- 
sentait, c'était une religion d'indienne et de calicot, 
une piété musquée, enrubannée, une dévotion de 
petites bougies et de petits pots de fleurs, une théo- 
logie de demoiselles, sans solidité, d’un style indé- 
finissable, composite comme le frontispice poly- 
chromé d’un livre d'heures de chez Lebel, » 

En 1910, 6o ans après la loi Falloux, le P. Vuil- 
lermet, des Frères Prêcheurs, se plaint amèrement 
de l'ignorance religieuse des élèves sortis de nos 

ollèges libres. « Tnterrogez-les, dit-il, ils vous répon- 

dront si vous les questionnez sur l’Iliade et l’Enéide, 
sur les comédies de Plaute et de Térence, sur Racine 
et sur Shakespeare, ils vous énuméreront les fleuves 
de la Chine ou les montagnes de l'Amérique du Sud ; 
si vous leur demandez la moindre explication, je 
ne dis pas sur une question de haute théologie, mais 
sur le catéchisme, ils balbutieront quelques mots 
et témoigneront d’une lamentable ignorance, La 
plupart sont incapables de justifier leur foi devant 
leur propre raison, De la religion, en général, ils 
ne savent rien ; et quand ils en. parlent, ils affirment 
les plus grossières monstruosités, sans même s’en 
rendre compte. Et cependant, parmi eux, beaucoup 
prient, se confessent, communient ; beaucoup sont 
prêts à défendre leur foi au prix de leur sang, et ils 
ne sont pas capables de la défendre par des réponses 
précises aux attaques des adversaires, Ce sont. des 
chrétiens par tradition, par Isentiment, et non par 
science et par conviction... 

» Ils entendent leurs parents répéter sans cesse 
que le principal est d'arriver le plus vite possible 
à un diplôme et que le reste ne compte pas... Aussi, 
durant leurs études, les jeunes gens n'attachent 
pas d'importance au cours d'instruction religieuse. 
C'est du temps perdu. Si les cours sont obligatoires, 
comme dans les établissements d'enseignement 
secondaire, on en profite pour faire sa correspondance 
ou pour s'amuser ; s’ils sont facultatifs, comme dans 
les Facultés, on ne les fréquente pas. Le nombre 
des auditeurs aux cours d'apologétique institués dans 
nos Universités est si peu nombreux que parfois on 
est obligé de les supprimer. » 

« Dans certains de nos collèges, ajoute-t-il encore, 
l’enseignement religieux est bien peu en honneur. 
Une pauvre petite heure chaque semaine. Et ce 
cours si réduit est souvent sacrifié. Il semble que, 
hanté par l’idée fixe du baccalauréat, on ne veuille 
faire que de l'éducation utilitaire. Quelle considé- 
ration voulez-vous que les jeunes gens aient pour 
une matière qui ne) figure pas aux programmes 
officiels et à laquelle on fait une si petite place dans 
un établissement au sommet duquél la croix brille 
comme une simple enseigne, alors qu’elle devrait 
être aussi un, programme, et où des prêtres, ministres 
de cette doctrine, se dépensent à leur service À » 

En 1921, Mgr Lavallée remarquait qu'il lui sem- 
blait trouver « disproportion, manque d'équilibre 
entre le développement de l'esprit de nos élèves dans 
les études profanes et dans les études religieuses, et 
que c'était un vrai danger pour leurs âmes... » 
« J'ai entendu, continue-t-il, des jeunes gens de nos 
Facultés, venus de toute espèce de collèges libres, 
se plaindre de l'insuffisance de l'instruction gels 


LUS frs Y avaient y 
ichaient d'y suppléer par un travail personnel, ou 
nee ee de: mais que ce tra- 
vail était difficile et tardif, et qu’ils sentaient qu'il 
manquerait toujours quelque chose à leur éducation. 
Il est bien vrai aussi qu'un récent historien de la 
loi de 1850, se demandant pourquoi elle n'a pas 
produit les résultats que l’on en pouvait attendre, 
estime qu'une des raisons, c'est que « l’enseignement 
» religieux n'occupe pas dans nos collèges la place 
» essentielle qu'il devrait avoir. C’est trop souvent 
» une épée de carton qu'on met aux mains de nos 
» jeunes gens, et cetle épée cède au premier choc ». 
A coup sûr, ce n’est pas l'arme qui convient, et la 
conservation de la foi dans une mélée si redoutable 
n'est point uu jeu ; ce n’en est point un non plus 
de se tenir debout dans son devoir de chrélien au 
milieu du paganisme présent. » 

Dans quelle mesure ces plaintes sont-elles fondées ? 
Ce n’est pas le but du présent travail de le recher- 
cher, Ce qu'on a en vue, le voici : montrer d'abord 
qu'un certain nombre des causes défavorables à l’en- 
seignement religieux ont disparu ; signaler en second 
lieu les difficultés qui subsistent et qui, étant pour 
la plupart inhérentes à la nature humaine et à, la 
nature de. l’enseignement religieux, subsisteront tou- 
! ; rechercher enfin comment on peut surmonter 
ces difficultés et assurer à l’enseignement religieux 
le maximum de rendement. 


I 
Les difficultes qui disparaissent. 


Il convient d'abord, me semble-t-il, de ne point 
jeter la pierre à ceux qui sont venus avant nous. 
mous plaignons du passé ; n'oublions pas que 

ce passé nous permet, si nous ke voulons, d'assurer 
un présent et un avenir meilleurs. Remarquez que 
le reproche qu'on fait à l’enseignement libre au sujet 
de l'étude de la religion se trouve lié à deux autres : 
on s'est récrié devant la stérilité des collèges libres 
au point de vue des vocations sacerdotales ; on s'est 
plaint aussi de l'inertie des catholiques élevés sous 
le signe de la loi Falloux. J'ai entendu en 1906 un 
orateur catholique, d'ailleurs fort distingué et fort 
mérilant, déclarer que c'était une génération élevée 
avec le monopole qui nous avait valu la liberté d'en. 
seignement et que c'est une génération élevée avec la 
liberté d'enseignement qui mous ramenait au mono- 


d'autre part indéniable, Abons-nous dire alors : Ceux 
qui sont venus avant nous n'y entendaient rien ; si 
les choses commencent à aller mieux, c'est que nous 
sommes là pour leurs bévues ? I} sera certes 


et m'avouer qu'ils 


C'est particulièrement vrai quant à l'enseignement 
religieux. La tâche est plus facile parce qu’en général 
les parents ont davantage souci de cette grave ques- 
tion et ne nourrissent plus, pour l'instruction xreli- 
gieuse, le dédain qu'en 1910 leur attribuait encore le 
P. Vuillermet, Ils sont fiers quand leurs fils réus- 
sissent dans ce domaine, et certains interviennent 
très vigoureusement quand on leur signale quelque 
négligence ou quelque résistance. Voici, parmi beau- 
coup d'autres, un pelit signe de l'importance qu'on 
attache désormais à l’enseignement religieux. Il y a j 
quelques années, l'association des anciens éRves de 
l'école à laquelle j’appartiens fonda deux nouveaux 
prix d'honneur ; spontanément, sans qu'on leur en 
eût témoigné le désir, les anciens spécifièrent qu'ils 
voulaient que ces nouveaux prix fussent accordés 
aux meilleurs élèves en instruction religieuse. 

Les enfants, en- conséquence, sont certainement 
plus maniables à ce point de vue. De même qu'ils 
sont plus portés du côté de la piété, plus avides de 
direction spirituelle, ils sont disposés plus généra- 
lement qu'autrefois à prendre au sérieux leur cours. 
Les premiers de classe tiennent à le demeurer en 
instruction religieuse ; il est assez rare qu’un élève. 
médiocre par ailleurs arrive à se glisser dans les pre- 
miers rangs que lui laisseraient dédaigneusement les. 
autres pour cette matière : entre le classement annuel 
et le classement en instruction religieuse, les diffé: 
rences ne sont pas très notables, Certains élèves vont 
im loin et s'imposent pendant une année près de 

eux heures supplémentaires de classe par semaine, - 
le jour de congé, pour préparer leur brevet diocésain 
d'mstruction religieuse, Ils en sont fiers, aussi bien 
qu'ils sont fiers de remplir les fonctions d'enfant de 
chœur jusqu’en philosophie. pe 

D'autre part, l’enseignement religieux dispose Jar. 
gement du temps qui lui est nécessaire, Je crois 
qu'on renonce de plus en plus (sauf lorsqu'on y est 
obligé r la nécessité) à l'enseignement donné 
à des divisions entières, à soixante ou cent élèves 
à la fois — ce qui ne permet guère de contrôler l’at- 
tention et le travail — pour en venir à l’enseignement 
classe par classe et, à où elles sont nombreuses, 
section par section. Ainsi, à Fécole dont je fais 
partie, toutes les classes sont dédoublées; elles ke 
sont pour l'instruction religieuse comme pour le 
reste ; les classes de philosophie et de mathématiques 
sont prises séparément ; cela augmente évidemment 
beaucoup le nombre ‘des heures de cours, maïs le 
rendement est bien supérieur, Enfin, il y a non pas 
uñe heure, comme le regrette le P. Vuillermet, mais 
deux heures par semaine, et non pas des heures 
sacrifiées, prises par exemple le dimanche, mais 
deux bonnes heures insérées dans l'horaire normal 
des classes. Et certes, en deux heures par semaine, 
surtout dans les classes supérieures comme la philo- 
sophie, il y a le temps de faire pas mal de besogne, rÈ 

nfin, on s'ingénie un peu partout, par divers 
procédés, à souligner l'importance de cet enseis 
gnement et à stimuler les élèves : large part faille 
à la composition d'instruction religieuse dans le cs. 
calcul de l'excellence, examen trimestriel par le supé- 
rieur en personne, coefficient élevé attribué à la note 
d'examen trimestriel, etc. 


Il À 

Les difficultés qui subsistent. l 

Les difficultés qui subsistent sont néanmoins ROM- Re 
breuses et graves. L'instruction religieuse ne fait pas 
partie du programme du baccalauréat, Tant que 
pareil ostracisme durera — et il menace de durer 


à» Yor 
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encore longtemps, — cet enseignement se trouvera 
désavantagé. C’est surtout sensible en Première, 
parce que le premier baccalauréat est celui qui donne 
le plus de soucis aux élèves. L'année suivante, l'esprit 
est beaucoup plus calme et plus apte à s'attacher 
à une étude désintéressée. 

Les élèves n'ont pas la maturité désirable, étant 
donné l’âge auquel on fait maintenant ses études. 

La surcharge des programmes est certainement 

nuisible. À ce point de vue, le nouveau système inau- 
guré en 1927-28 nous promet de beaux jours. Dans 
une telle surcharge le pas est de plus en plus donné 
à la mémoire sur la réflexion. 
_ En dehors de ces entraves qui peuvent être tran- 
sitoires, il y a trois difficultés qui ne disparaîtront 
jamais, car elles sont inhérentes à la nature des 
choses. 

D'abord, l’enseignement religieux n’a pas pour 
nos enfants ei nos jeunes gens l'attrait de Ia nou- 
veauté, ni'l’excitant de la lutte, ni le sentiment 
d’un besoin profond. Etant donné leur éducation 
intégralement chrétienne, les notions religieuses leur 
sont familières dès l’enfance. La succession constante 
des exercices religieux : retraites, méditation quo- 
tidienne, lecture spirituelle, instructions, réunion de 
congrégation, etc., fait qu'ils sont saturés, D'autre 
part, aucune difficulté du côté de la foi ne les incite 
à l’étude des raisons de croire. C’est ce qui explique 
qu'il soit plus facile de fixer l'attention d'enfants 
du peuple ou de lycéens sur ces questions que de tenir 
en haleine les élèves de nos collèges. 

Ensuite, il faut convenir que l’enseignement reli- 
gieux est difficile. Mgr Lavallée déclare qu'il est de 
beaucoup le plus difficile. Dès qu’on veut sortir de 
données très élémentaires et des à peu près, on est 
exposé à passer par dessus la tête de ses auditeurs 
ou du moins de ne se rendre accessible qu'aux meil- 
leurs. 

Les polémiques sans fin au sujet du texte du 
catéchisme en sont une preuve. On ne tarit pas en 
- critiques sur les réponses qu'il contient, on les 
déclare absolument inassimilables à des esprits d’en- 
fants. Mais on ne découvre pas le moyen dé rem- 
placer ces formules abstraites et compliquées qu’on 
condamne : le catéchisme qui satisfait pleinement 
est encore à trouver. De même pour un enseignement 
plus approfondi. « Nos élèves, remarque Mgr Lavallée, 
apprennent l'histoire des littératures dans des manuels 
que nous nous bornons à suivre et à expliquer. 
Où est le manuel d'instruction religieuse que nous 
n’ayons qu'à suivre et à expliquer P? » Il faut, je 
crois, répondre à cetie question comme à celle du 
catéchisme. Il n’y en aura jamais. L'enseignement 


Æ religieux est à double fin : il s'adresse à l’enfant, 


à l'adolescent ou au grand élève de philosophie, mais, 
par delà, il veut atteindre l’homme. Or, si l’on veut 
que l’homme puisse revenir au livre qui lui a servi 
pendant le cours de ses études sans avoir à rougir 
de l’enseignement reçu, il faut que ce livre soit plus 
serré et plus fort qu'il ne conviendrait pour l’enfant, 
. l'adolescent ou le grand élève qui s’en sert. Il y aura 
: toujours un pénible travail d'analyse, de simpli- 
FRS et d'adaptation à faire dans lenseignement 
… oral. 

Enfin, l'étude de la religion se heurtera toujours 
à ce que j’appellerai la résistance de la chair. L’or- 


gueil et la sensualité qui travaillent si puissamment 


les âmes jeunes au moment de la crise de l’adoles- 
_ cence et dans les années qui suivent ne peuvent pas 


- . ne pas les dresser plus ou moins consciemment contre 


l’enseignement religieux, du moins celles d'entre 
elles qui n’ont pas une vie spirituelle intense. 
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à III 
La premiere tâche à accomplir : éclairer la foi. 
À 1° Le but. 


Eclairer la foi de nos élèves et, par suite, les aider 
à en vivre pleinement, tel est, incontestablement, le 
premier but de l’enseignement religieux. 

Nos élèves vivent de la foi chrétienne. Il s’agit 
d’abord de leur faire prendre mieux conscience des 
richesses qu'ils portent en eux. Rendre leur action 
chrétienne, leur manière de vivre transparente, lumi- 
neuse, satisfaisante pour leur esprit comme elle l’est 
déjà pour leur cœur, leur montrer qu’elle est une 
clarté en même temps qu’une force, mettre ainsi 
d'accord toutes leurs pièces, comme dit Pascal, pour 
leur faire plus pleinement aimer et pratiquer leur 
religion, les amener à comprendre d’une manière 
plus nette, plus réfléchie, qu’elle constitue l'épa- 
nouissement complet et harmonieux de la vie et 
qu'elle donne le seul vrai bonheur qu'on puisse 
connaître sur cette terre, tel est le premier objectif 
que nous devons avoir devant les yeux. 


0 2° La methode. 


- Si on travaille dans cet esprit, la première préoc- : 
cupation qu'on aura, c’est de ne point séparer dans 
l’enseignement la science de l’action, la théorie de 
la pratique, le dogme de la spiritualité, la doctrine 
de la vie. 

Nous lisions dernièrement dans la Revue Apo- 
logélique des pages suggestives où l’on déplorait 
que la parole du prêtre manquât trop souvent de 
puissance conquérante, de valeur convaincante, 
d’accent vraiment humain. Et recherchant les causes 
de ce fait, l’auteur en trouvait une dans le caractère 
insuffisamment vivant d’un certain enseignement de 
la philosophie scolastique et de la théologie. « Force, 
dit-il, est bien d'isoler pour préciser, de schématiser 
pour détailler... Maïs schématiser ne s’accomplit pas 
le plus souvent sans quelque peu émacier et, si l’on 
ose dire, momifier. » L'auteur ajoute : « Là où ül 
s’agit des deux plus beaux enSeignements : philoso- 
phie, théologie, ne convient-il pas de prendre toute 
précaution pour que les formules gardent toujours 
le contact avec Ha réalité vivante ? Sinon, ces deux 
sciences de la vie par excellence — vie humaine, 
vie divine — risquent de n’apparaître plus suffisam- 
ment comme expression de la vie, de tomber du 
coup au rang de simple exposé d’une science inef- 
ficace, purement livresque, morte. Les anciens, sauf 
à la période de décadence, ne philosophaient pas pour 
philosopher, mais pour apprendre à se, conduire ; 
et qu'est-ce donc qu’un enseignement sur la Trinité 
ou sur le Christ qui ne mène pas directement à mieux 
aimer la Trinité et le Christ ? On invoque sans doute, 
et en partie à juste titre, la division du travail : autre 
le, professeur, autre Île maître de l'âme ;.là cœur, 
ici intelligence, Plusieurs ne se déclarent qu’à moitié 
satisfaits de cette réponse. » Je crois que ces propos 
s'appliquent admirablement à l'enseignement re- 
ligieux dans nos collèges : s’il perd contact avec 
la spiritualité et la pratique, il n'est plus qu'un 
jeu stérile de concepts au lieu d’être un principe 
de vie. 

Pour atteindre le but que nous venons de préciser, 
l'exposé de la doctrine catholique devra présenter um 
caractère nettement synthétique. Dans un être vivant, 
tout se tient ; dans la doctrine et, la pratique eatho- 
lique tout se tient, depuis les dogmes les plus fon- 
damentaux jusqu'aux moindres rites. Trop peu de 
chrétiens s'en rendent compte, et il faut travailler 
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de augmenter le nombre de ceux 
qui le comprennent : la plénitude de la vie chré- 
lienne est à ce prix. 

Il faut maintenant déterminer, à Ja lumière des 
remarques précédentes, l’idée centrale autour de 
laquelle on pourrait organiser l'exposé de la doctrine 
catholique. & 

Pour l'apologétique, dont nous parlerons en son 
temps, il semble que ce point central soit la vie 
elle-même, la vie présente, telle que nous la fournit 
l'expérience, telle qu'elle apparaît à tout homme 
venant en ce monde, quelles qué soient ses croyances. 

* Cette vie constitue un problème que tout homme se 
pose et que tout homme résout, bien ou mal. 

Pour l'exposé de la doctrine, qui nous occupe en 
ce moment, l’idée centrale paraît être encore la fie, 
mais non plus la vie telle qu'elle tombe sous la 
rise des sens et de la raison, la vie dénuée par 

ypothèse des clartés de la foi et des richesses de 
la grâce, non plus la vie qui constitue une énigme, 
une nuit obscure, mais la vie lumineuse, la vie 

— intégrale, telle que le Père céleste l’a voulue pour 
nous, la vie divinisée. Le catholicisme est une réponse 
adéquate au problème de la vie, précisément parce 
qu'il n’est pas un simple code de règles de conduite, 
une sagesse, comme on disait dans l'antiquité, mais 
bien une vie, la vie de Dieu dans l’homme. 

La notion de grâce sanclifiante apparaît donc 
comme capitale, et dans ces conditions l’exposé de 
la doctrine ne sera guère qu'une histoire de l'état 

" de grâce. Ce faisant, nous restons tout à fait dans 
_ la ligne traditionnelle, car c'est de celte idée de la 
présence amicale de la Sainte Trinité en nous que 
vivaient les premiers chrétiens, c'est elle qui com- 
munique ‘à l'évangile et aux épiîtres de saint Jean 
leur incroyable richesse, c'est elle qui donne aux 
_ formules de salutation de saint Paul leur inimitable 
plénitude, c'est elle qui est la sève nourricière de 
notre admirable liturgie, c’est elle qui fait le fond 
de la spiritualité chrétienne authentique. : 

Mais cette idée de grâce sanctifiante fait corps avec 
une autre dont elle est vraiment inséparabie, Le 
catholicisme est une vie, une vie émanant d’une 
Personne. Jamais, chez pus, on ne s’en réfère à une 
doctrine abstraite, mais au Christ toujours vivant et 
vivifiant, Le chrélien n'est pas seulement celui qui 
croit et professe la doctrine de Jésus-Christ, mais 
celui qui vit de la vie du Christ. L'évangile que 

_ nous avons à prècher, la bonne nouvelle que nous 
avons à répandre coustilue essentiellement, selon une 
belle formule du cardinal Mercier, dans « le mystère 
de la communication de la vie de la Très Sainte 
Trinité à nos âmes, par l'Esprit du Christ Jésus, 
ressuscité et remonté vers son Père ». 

Il faut done grouper tout l'enseignement autour 
du Christ, non pas le personnage lointain qui jadis 
apparut en Galilée, mais le Christ vivant, le, Christ 
ressuscité, le Christ animant sans cesse ce grand corps 
social de l'Eglise dans lequel il s'est pour ainsi dire 

* une seconde fois incarné, le Christ qui n’est pas loin 

de nous, mais dont nous pouvons dire ce que Paul 

. disait de Dieu, qu'en lui nous vivons, nous nous 
. mouvons et nous sommes ; voilà la divine réalité 

qui doit transparaître dans toutes les parties de 

_ l'exposé de la doctrine catholique. 

3° Le plan. 

Il nous reste maintenant à esquisser le plan sui- 
vant lequel on pourrait distribuer, autour de cette 
vérilé eentrale, les dogmes, les les de conduite et 

Il va sans dire que cet ordre ne s'impose nulle- 
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ment ; on peut en concevoir d’autres qui respectent 
autant ou mieux l’unité vivante de la synthèse catho- 
lique ; ce qui est indiqué ici, ainsi que les remarques 
qui précèdent, se donne seulement comme le fruit 
d’une expérience et, s’il y a quelque chose à en 
retenir, c’est moins la lettre que l'esprit. e: 

On part de la définition banale de Ja religion, défi- 
nition qui s’autorise d’une étymologie douteuse mais 
qui en exprime bien l'essence : la religion est un 
lien entre l'homme et Dieu. n 

Pour expliquer cette définition, il faut étudier les A 
deux termes de cette union et préciser la nature du À 
lien qui doit exister entre eux. ‘4 

L'homme est un être d’une singulière richesse, 
Il contient les trois règnes de la nature et résume 
le monde visible, Ce monde visible, ‘il le dépasse 
par la raison, la conscience et la liberté. Enfin il se 
dépasse lui-même par la foi et la grâce, qui le font 
entrer dans le domaine du divin et le rendent par- 
ticipant à la vie de son créateur. On trouve tout en 
l’homme, depuis la matière jusqu'à Dieu. 

Pourtant, si les richesses de l’homme sont im- 
menses, rien de tout cela ne lui appartient en propre, à 
car il est une créature, c'est-à-dire un être qui ne 
possède rien qu'il n'ait reçu et qu'il ne reçoive 
encore à tout instant. Il n'exisle pas par lui-même ; 
il n'existe que par Dieu et pour Dieu. La raison, la 
conscience, la liberté, la foi, la grâce, tout cela est 
destiné à le mener à Dieu. 

Dieu, il le découvre par sa raison. L'existence du 
monde lui révèle Dieu parfait et créateur. L'ordre 
du monde Jui apprend que Dieu est providence, sa 
conscience lui montre le législateur souverain des 
libertés Jrumaines comme des êtres sans raison, le - 
juge suprème qui récompense et punit chacun selon 
ses œuvres, La foi lui livre les secrets de la vie ; 
intime de Dieu. Elle découvre en lui une société 
mystérieuse de trois personnes. Dieu le Père existe 
de toute éternité, De toute éternité il pense, et sa 
pensée n’est pas comme chez nous une ombre, une … 
image sans cesse changeante des autres êtres où de 
lui-même, Sa pensée est une personne vivante et 
divine, exactement de même nature que le Père, De 
toute éternité Dieu s'aime, et son amour n'est pas, 7 
comme le nôtre, un mouvement qui le porte tantôt 
vers une chose, lantôt vers une autre, tantôt vers 
lui-même, Mais éternellement, cet amour, unissant 
le Père au Fils et le Fils au Père, s'épanouit dans 
une troisième personne distincte des deux autres, 
vivante comme le Père et le Fils, de même nature 
que le Père et le Fils. Ces trois personnes sont égales 
en tout et jouissent en commun de la même perfec- 
tion et du même bonheur, ne formant qu'un seul 
Dieu. C’est dans cette société bienheureuse et indis- 
soluble que consiste la vie de Dieu. 

Voilà comment la raison, la conscience el la foi 
nous décrivent les deux termes de cette union, que 
nous appelons la religion. Maintenant, celle union, 
en quoi consiste-t-elle P Si nous ne sommes rien 
par nous-mêmes et si Dieu est tout, nous nous trou 
vons sous sa lotale dépendance. Nous ne pouvons 
être quelque chose que par lui, et le seul emploi , 
légitime de la liberté qu'il nous a donnée consistera 
à vivre dans l’état où il veut nous voir, à nous unir 
à lui de la manière qu'il voudra, à faire sa volonté. 

Ce sera le seul moyen d'accomplir à son égard les 
devoirs d'adoration, d'obéissance, de reconnaissance 
et d'amour que notre conscièpee nous trace si net- | 
tement. Tout se résume en cette question : Quelle 
est la volonté de Dieu sur nous ? Dans quel but 
nous a-l-il eréés ? 

La raison nous répond qu'il nous à créés pour un 
bonheur sans fin. Du moment qu'il a mis dans notre 
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cœur le désir d'être heureux, c'est qu'il veut le 


satisfaire. Elle” ajoute que ce bonheur consistera 
dans la paisible possession de Diew connu par ses 
œuvres. 


- La conscience ajoute que ce bonheur ne peut étre 
atteint que si notre volonté se conforme à celle de 
Dieu. Ee péché, refus conscient et volontaire d'obéis- 
sance à Dieu, est la grande folie et le suprême 
malheur, 

La foi nous révèle qu'en réalité Dieu a voulu pour 
nous ume vie autrement riche que celle qui nous est 
offerte par la raison. IL a fait de nous ses amis et 
ses fils; il nous admet dans la société des trois 


_ Personnes divines avec le dessein de partager avec 


nous les biens communs au Père, au Fils et à l'Esprit. 
Dieu, selon la réponse du catéchisme, a créé l’homme 
pour lé connaître comme il se connaît lui-même, 


-F'aimer de l'amour dont il s'aime lui-même, le servir, 


c'est-à-dire augmenter sans cesse cette connaissance 
et cet amour, et par ce moyen obtenir la vie éter- 


nelle, c'est-à-dire jouir du bonheur dont il jouit. 


Dès lors, il est facile de déterminer la mature du 
lien qui, normalement, doit rattacher l’homme à 
Dieu. Ce en, c'est. la grâce, la grâce, présence, 
amicale de la sainte Trinité en nous, présence qui 
transforme notre âme, la fait participer à la nature 
divine, la rend capable de jouir pleinement un jour 
du bonheur divin. 

Ce lien doit normalement exister dès que l'homme 
entre dans la vie, Il doit se resserrer toujours davan- 
tage et devenir plus.tard indissoluble dans le ciel. 


I} ne peut être rompu que par le péché, qui établit 


ume opposition formelle entre la volonté humaine 
et la volonté divine, rendant par suite impossible 
cette présence amicale dont nous venons de parler. 

Ea religion n'est donc pas essentiellement une 
ecllection de croyances ou une morale où um 


ensemble de rites. La religion, c’est la grâce. Est 


religieux, au sens plein du mot, celui qui porte 


Dieu em lui comme ami. Tout ce qui constitue la 


vie religieuse : vérités à croire, commandements à 
pratiquer, sacrements à recevoir, cérémonies. litur- 
giques, tout cela n'a de valeur que dans la mesure 
où cela tend à créer ét à développer la grâce au fond 
de notre être. ; = 

Ces notions sommairement mais clairement expli- 
quées, le rôle central de la grâce étant mis ainsi 
ex pleine lumière, 1} reste à rattacher cette grâce 
à sa source première qui est le Christ, et à montrer 
comment elle se répand dans chaque individu, s'y 
épanouït, se diffuse à travers le monde pour trouver 
sa perfechion dernière dans la vision béatifique. 

C'est le moment d'expliquer la doctrine du péché 


originel, À Ja lumière des notions précédentes, le 


drame dn paradis terrestre prend sa signification 
profonde. Le devoir de l'homme, en face de Ha pro- 
digieuse destinée à laquelle l’appelait le divin amour, 
était de s’abandonner avec humilité et confiance aux 
desseins. de Dieu. IE fallait qu'il reconnût explici- 
tement sa dépendance et son impuissance, qu'il sût 
faire largement erédit à Dieu. De là cet ordre enve- 


- Joppé de mystère: Tu me toucheras pas à l'arbre 


de la science du bien et dæ mal. Ce n'est pas à | 


Yhomme à régler lui-même l’organisation de sa vie ; 
c’est réservé à Dieu. L'homme ne voulut point de 
cette règle qui lui était imposée et qui, par un côté, 


dépassait sa raison, Il voulut faire lui-même sa vie: 


Erifis sieut di, scientes bonuwm et malum. Sa volonté, 


- Se dressant orgueilleusement contre celle de Dieu, 


fit cesser la présence amicale de la Trinité en lui. 
Alors, afin qu'il comprit bien la gravité de cette 
perte de la vie divine, perte que ni les sens ni la 
#aison ne peuvent discerner, Dieu permit que le 
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|_et nous devions la posséder par le seul fait, 


péché entrainât des conséquencces que les sens et 
la raison pussent percevoir : la souffrance, la mort, 
le déchaînement des passions, la révolte de l& nature 
entière contre l’homme. Tous ces maux sont une 
manifestation de la miséricorde divine. Ils sont de 
nature à faire ardemment désirer à l'humanité le 
retour de l’état primilif de grâce, et sont pour elle 
l’occasion de réparer la faute commise par une 
humble acceptation des conséquences douloureuses 
qu'elle entraîne. D'autre part, cette souffrance et 
cette mort que le péché a introduites dans le monde 
doivent devenir, par une admirable industrie de 
l’amour divin, l'instrument de la Rédemption. 

Pour être compris, le récit de la chute devrait être 
précédé d’un aperçu de l’ordre surnaturel. Pour 
prendre tout son sens, il doit être suivi de l'étude 
des grands mystères d'amour : l’Incarnation et la 
Rédemption. : 

Adam avait reçu la grâce pour tous ses descendants, 
: NOUS 
étions. ses fils, car elle était attachée à la nature 
humaine qu'il devait nous transmettre. Il perdit par 
sa faute ce divin trésor et en priva ainsi toute sa 
race, à laquelle il ne put léguer qu’une nature 
dépouillée de ce privilège divin. 

Le Fils de Dieu restitua à l'humanité le patrimoine 
perdu. IL la divinisa dans sa propre. personne : appar- 
tenant à la race divine en sa qualité de Fils unique 
de Dieu, et à la race humaine en sa qualité de Fils 
d'Adam, il portait dans son âme la plénitude de la 
gräce. E’Incarnation rétablissait en la personne du 
Christ le lien entre la race humaine et Dieu. 

Jésus-Christ mérita de plus le droit de commu- 
niquer cette grâce qu'il portait en lui à tous les 
enfants d'Adam: et à Adam lui-même, car il fit de sa 
Passion et de sa mort un acte d’humilité, d’obéis- 
sance et d'amour qui réparait surabondamment la 
faute commise par nôtre premier père et toutes celles 
de sa race. La Rédemption rendait à tous les hommes 
la possibilité de s'unir à Dieu, le droit à la vie divine. 

C’est pourquoi toute la question du salut se ramène 
à l'union vitale avec une personne, la personne de 
l’Homme-Dieu, source unique de la vie divine méces- 
saire à nos âmes. La religiog lien entre l’homme et 
Dieu, c'est Ja vie même de Jésus présente en nous, 
vie qui, seule, peut assurer le développement intégral, 
naturel et surnaturel, de notre être. 

Le moment est venu de l'étudier de plus près, cette 
vie de la grâce qu’on avait esquissée à grands traits 
au début de cet exposé, de la décrire avec tout som 
cortège d'énergies surnaturelles que sont les vertus 


| théologales et morales et les dons du Saint-Esprit, 


- nous. 


l'Eglise ; 


de montrer comment l’action ïincessante de cet 
Esprit qu'on appelle la grâce actuelle, Ta prépare, 
la stimule et la fait progresser. Quand on en aura 
ainsi mieux approfondi la nature, on se demandera 
comment le Christ Ja fait passer en chacun d’entre 
Pour accomplir cette œuvre, il a voulu 
demeurer présent parmi nous, et c’est pourquoi il 
s'est incarné une seconde fois dans un corps social 
qui est l'Eglise, l'Eglise qui n'est que le prolon- 
gement de son humanité sainte, l'Eglise infaillible 
dans son enseignement, souveraine dans son gouver- 
nement, dispensatrice de la grâce, comme Jésus Iui- 
même. C’est trop peu dire : elle a les pouvoirs de 
Jésus ; il faut dire : Elle est Jésus. La parole de 
Jeanne d'Arc est rigoureusement vraie: « Il m'est 
avis que c’est tout un de Notre-Seigneur et de 
on ne doit pas faire difficulté. » pare 
Toutefois, l'Eglise visible, avec sa hiérarchie : 
Pape, évêques, prêtres, avec l'ensemble des chrétiens 


qui vivent dans l’unité d’un même Credo, la soumis- 
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point dans le temps 
majorité des hommes 
. La Rédemption semble 
avoir échoué. 
| Que la mauvaîse volonté humaine fasse souvent 
échec à la Rédemption, c'est incontestable, Mais il 
ne faudrait pas croire que l’action rédemptrice se 
imite là. Cette Eglise perdue dans l'humanité comme 
un flot dans la mer est un centre d’où l'action de 
Tésus rayonne puissamment sur le monde, dans tous 
les temps et tous les lieux, agrégeant des millions 
d'âmes à son corps social par des liens invisibles 
aux regards des hommes, Il y a un grand sacrement 
qui n’est pas réservé aux chrétiens et au moyen 
? li tout homme venant en ce monde peut faire 
_ partie de ce corps social du Christ, en dehors duquel 
il n'y a point de salut: c'est le sacrement de la 
_ prière. 

Les membres de l'Eglise visible ont, en plus de 
la prière, les sacrements ment dits, qui sont 
véritablement des actes du Christ, actes venant 
apporter et stimuler au fond des âmes la vie surna- 
turelle. Le Christ fait mourir l'âme au péché et la 
Fait naître à la vie de Dieu en l'associant à sa mort 
et à sa résurrection par le Baptême ; il la virilise et 
l'amène à la maturité en lui envoyant son Esprit 
par la Confirmation ; lorsqu'elle meurt par le péché 
personnel ou tout au moins qu'elle est menacée, 
il la ressuscite ou la préserve par la Pénitence. Enfin, 
non content de demeurer aux côtés de chacun d'entre 
môus par l'Eglise, non content d'agir visiblement 
sur nous les sacrements, il s'installe comme 

_ Homme-Dieu au fond de notre être par l'Eucharistie, 
et là, ne faisant qu'un avec nous, il mous associe 
à son sacrifice, nous offrant avec lui à son Père. 
_Æi de ce centre qu'est l'Eucharistie il rayonne puis- 
samment sur le monde par la liturgie de son Eglise, 
qui n'est que l'épanouissement de son sacrement 
; Pineur. Il prend session du temps par l’année 
liturgique, du monde matériel par les innombrables 
bénédictions qui annexent toutes choses à son empire, 
de tout le détail de la vie humaine par tant de pra- 
tiques de dévotion, de rites divers qui insinuent 
partout les grâces de la Rédemption. Ainsi se réalise 
Ja ole de saint Paul aux premiers chrétiens : 
« Tout est à vous ; vous, vous êtes au Christ, et le 
Christ est à Dieu, » (1 Cor. m1, 22-28.) 

Mais nous n'avons jusqu'ici envisagé qu'un aspect 
de cet envabissement de l'âme humaine par le Christ. 
Nous avons décrit les moyens d'action par lesquels 

- Jésus agit sur les âmes. Il reste à montrer la trans- 
formation qu’il opère dans la conduite humaine, 
à faire l'exposé de la morale et de la spiritualité 
_ chrétienne dans leurs lignes essentielles, L'une et 
l'autre se résument dans ce seul mot: l’imitation 
du Christ. : 
. Mais ïl ne faut pas s'y tromper. Le chrétien ne 
reproduit pas en lui les traits du Christ comme un 
intre qui fait un trait, Cela, c'est l'imitation 
u Christ à la manière protestante, L'imitation du 
Christ d'après la trine catholique, telle que la 
_ comprennent saint Paul et saint Jean, est quelque 
* chose d’autrement riche, fécond et profond. Jésus, 
_en même temps qu'il est notremodèle, est l'artiste 

ui nous transforme à son image et à sa ressemblance. 
. 1 en nous aussi que dans son huma- 
_nité sainte, quoique d'une autre manière, le Fils 
| de Dieu y crée la bonne volonté, cette disposition 
fondamentale qui nous incite à nous laisser conduire 


| i $ d dans son 
DR eur er Eur Ve 


amour, il veut nous. Il développe 
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grâce sanctifiante : la foi qui nous fait participer 
à la connaissance que son âme humaine a de Dieu ; 
l'espérance et le don de crainte qui nous commu- 
miquent quelque chose de cetle tranquille assurance 
avec laquelle il possède la vie divine ; la charité qui 
est identiquement la mème que celle qui l'anime ÿ * 
la religion qui nous associe au culte qu'il 
à Dieu son Père ; la tempérance qui réalise en nous 3 
par l'humilité, la sobriété eb la pureté, un équilibre Re 
semblable à celui qu'il possède lui-même d'une 
manière si complète ; la prudence et le don de. 
conseil qui nous font une, conscience lumineuse eb 
droite comme la sienne ; la force et le don de force 
qui nous permettent de surmonter avec lui nos répu- 
gnances pour tremper nos lèvres dans le calice de 
l’agonie ; puis la charité envers les hommes, la 
charité qui, passant de son cœur dans le nôtre, nous 
incite d’abord à respecter la justice pour aller ensuite 
bien au delà : aimez-vous les uns les autres comme 
je vous ai aimés, Enfin, à travers tout cela et au- 
dessus de tout cela, Jésus éveille dans nos âmes la 
nostalgie de la perfection et fait entendre l'appal 
à la sainteté, 1408 
Dans ce cadre, cet enveloppement des vertus, | 
peuvent prendre place tous les préceptes et les cons — 
seils de la morale chrétienne, tous les principes de … 
la spiritualité. Et dans cette perspective, cette morale 
n'apparaît plus comme un amas de règles d’hon- | 
nêtelé naturelle auxquelles se surajoutent quelques 
prescriptions positives comme Ja sanctification du 
dimanche, la fréquentation des sacrements, le jeûne 


et l’abstinence (et trop souvent, pour les chrétiens, +: 
notre morale n'est guère que cela, une morale d'hon- k 
nêtes gens ayec quelques devoirs en plus), mais la 
morale chrétienne apparaît sous son vrai jour, comme " 


une intime et surnaturelle croissance de l’âme tra 
vaillée par l’esprit de Jésus. : 

Cette âme, rachetée’ par le sang du Christ, n'est k 
pas destinée à garder en elle cette vie surnaturelle 
que le Christ y déploie, pas plus que le Christ n'a 
bed pour Jui la vie divine que renfermait son 

umanité sainte. Cette vie, chaque chrétien doit 
travailler à la diffuser dans le monde. Il a son rôle 
particulier à remplir dans l’œuvre de la rédemption. 8" e 
Grave problème que celui qui se pose devant 70 
jeune homme entrant dans la vie ! 11 ne s'agit pas 
seulement pour lui de savoir quel métier il prendra * 
pour gagner son pain, il s'agit de découvrir sous 
quelle forme il devra travailler au labeur suprême, 7 
le seul qui compte vraiment et éternellement : l'édi- 
fication de la Jérusalem céleste, la multiplication des 
élus. C'est de ce point de vue élevé, le seul vrai, 
qu'il doit considérer ce qui s'appelle la vocation. d 

La vocation, le rôle de chacun dans l’œuvre pour- e 
suivie par le Christ à travers le monde : la diffusion , 
de sa vie, est déterminé non par là volonté des 
hommes, mais par la Providence, La Providence 
manifeste ses desseins par trois moyens : l'attrait, 
soit altrait sensible contrôlé et approuvé par la raison 
et la foi, soit attrait de raison et de foi pures, puis 
les aptitudes et les circonstances, circonstances de 
famille ou autres. Les, deux premiers facteurs som 
de beaucoup les plus importants, 

Les trois grandes voies qui s'ouvrent sont le 
mariage, le sacerdoce et la vie religieuse. En quoi 
consistent ces vocations diverses ? Que sont les sacrs- 
ments par lesquels on accède aux deux premières ? 
Comment le jeune homme doit faire son choix avec 
l'aide de son directeur de conscience ? Comment # 
doit se préparer aux grandes tâches qui l'attendent 
dans celle de ces trois voies qu'il choisit ? Telles 
sont les graves questions qui trouvent place . ae 
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Cela fait, il ne reste plus qu'à lever les yeux vers 


_ la Jérusalem céleste pour y contempler la fructifi- 


cation éterneile de cette semence divine jetée ici- 
bas dans les âmes qu'est la grâce sanctifiante : la 
vie éternelle dans le Christ, A l’entrée de cette vie : 
J'Extrême-Onclion, la mort, le jugement particulier, 
la splendide liturgie des défunts, puis l’état provi- 
soire du purgatoire, les états éternels de l’enfer et 
du ciel. 

On arrive ainsi au terme de cette histoire de la 
vie divine dans la création, de cette histoire de l’état 
de grâce, Partie du sein de la Trinité, déposée dans 
l'humanité du Christ, répandue dans les âmes, en 
vertu de la Rédemption, par l'Eglise, la prière, les 
Sacrements, la liturgie qui imprègne de cette vie 
jusqu'au monde matériel lui-même, exaltée dans 
chaque âme de bonne volonté par la pratique des 
vertus chrétiennes, diffusée largement à travers le 
temps et l’espace par le mariage, le sacerdoce et les 
divers Ordres religieux, la grâce trouve son épanouis- 
sement suprême en revenant à son point de départ : 
la Trinité sainte, ramenant avec elle la création 
tout entière: « Et je vis un nouveau ciel et une 
nouvelle terre... Et je vis descendre du ciel, d’auprès 
de Dieu, la ville sainte, une Jérusalem nouvelle, 
vêtue comme une nouvelle mariée parée pour son 
époux. Et j’entendis une voix forte qui disait : 
« Voici le tabernacle de Dieu avec les hommes; 
» il habitera avec eux, et ils seront son peuple, et 
» lui-même sera le Dieu avec eux, il sera leur Dieu. 
» Et Dieu essuiera foute larme de leurs yeux, et la 
» mort ne sera plus, et il n’y aura plus ni deuil, 
» ni cri, ni douleur, car les premières choses ont 
» disparu. » (Ap. xx1, 1-4.) 

J'intitulerais volontiers cet exposé de l'ensemble 
de la doctrine chrétienne : La vie chrétienne, pour 
marquer son but: prendre conscience des réalités 
dont nous vivons. 

Cet exposé me semble devoir prendre place en 
quatrième, troisième et seconde, avec, bien entendu, 
toutes les simplifications et adaptations nécessaires 
selon l'âge des élèves et la partie qu'on enseigne. 
H conviendrait de plus d’en détacher la partie con- 
cérnant la vocation, la préparation à la carrière et 
au mariage, le mariage, le sacerdoce, la vie reli- 
gieuse, partie dont la place est en philosophie et 
dont nous reparlerons en son temps. 


IV 


La seconde tache à accomplir : 
fortifier et prémunir la foi. 


1° La difficulté. 


Il ne suffil pas de rendre cette vie chrétienne 
transparente à elle-même ; il faut encore la fortifier 
et la prémunir. lei se pose une question extrêmement 
grave, complexe, et sur laquelle on hésiterait à se 
prononcer d’une manière catégorique si la vie elle- 
même n'obligeait à prendre parti : le problème apo- 
logétique, dans l’enseignement de nos collèges, pro- 
blème que le P. de Grandmaison a étudié d’une 
manière si pénétrante dans l’article qu'on a édité 
récemment en brochure : La crise de la foi chez les 
jeunes. 

Le P. de Grandmaison fait remarquer que le pro- 
blème qui se pose au sujet de l'éducation de la foi 
est assez semblable à celui qui se pose au sujet de 
l’éducation de la pureté. Il note que, sur un point 
somme sur l'autre, les éducateurs: obéissent à deux 
tendances opposées : « Les uns, dit-il, veulent pré- 


tati 


server le plus possible, persuadés que la vie se char- 
géra de faire, en matière de formation apologétique 
comme en matière d'initiation morale, les révéla- 
tions indispensables. Il sera temps d’intérvenir alors. 
Tout au plus des manuels autorisés, réticents, peu- 
vent-ils utilement, là où sévit l'irréligion agressive, 
préparer les redressements futurs. Obéissant à une 
tendance progressiste, d’autres maîtres font plus de 
crédit aux méthodes nouvelles, et redoutent moins 
les explications, fussent-elles un peu prématurées, 
que les ignorances prolongées qui deviendraient 
fatales. » 

Il est certain que le danger existe de troubler la foi 
que l’on veut fortifier et prémunir. Le P. de Grand- 
maison. cite un passage du philosophe Benedetto 
Croce suggestif à cet égard : celui-ci raconte, dans 
une sorte d’autobiographie, que sa crise religieuse 
« ne fut provoquée ni par des lectures impies, ni 
par des insinuations perfides, ni par la parole de 
philosophes tels que Spaventa (oncle de Croce), mais 
par le directeur du collège lui-même, ecclésiastique 
pieux et théologien savant, qui eut l’imprudence de 
vouloir nous administrer, à nous lycéens (afin de 
nous raffermir dans la foi), quelques leçons sur 
ce qu'il appelait la philosophie de la religion, levain 
jeté dans mon esprit, inerte jusque-là en face de 
ces problèmes ». Il ajoute que les lectures apologé- 
tiques entreprises pour dissiper son inquiétude le 
laissèrent froid... 

On peut donc être tenté de conclure que la meil- 
leure apologétique est un exposé solide de la doctrine 
elle-même, joint à une formation «spirituelle très 
sérieuse. Quand les dificultés dont nos enfants n'ont 
pas la moindre idée surgiront, il sera temps d’aviser. 

Etant donné l'atmosphère dans laquelle nos jeunes 
gens sont appelés à vivre en sortant du collège, cette 
thèse absolue ne paraît pas soutenable. Le P, de 
Grandmaison, si mesuré et si prudent, déclare « que 
la tactique de l'ignorance a fait son temps ». « Il 
faut, dit-il, absolument prévenir le mal (dans Ja 
mesure, parfois très faible, du possible) pour n’avoir 
pas à le réprimer ! L'apologétique préalable s'impose 
comme un bien relatif, en dépit de ses inconvé- 
nients et de ses dangers. Un gros accès de fièvre est 
préférable à l’intoxication mortelle. » 


2° Le but à atteindre : la vaccination. 


En somme, il s’agit de pratiquer la vaccination. 
Il faut éviter à tout prix que le jeune homme, 
même celui qui a été un médiocre élève, au cours 
de sa vie d’étudiant, en face d’une objection qui 
lui est faite, d'une mentalité différente de la sienne 


qui se manifeste dans une conversation, un livre, 


un discours, d’une manière de comprendre la vie 
opposée à celle qu’on lui a inculquée, éprouve la 


“sensation de découvrir un monde nouveau : On ne 


m'a jamais dit ça ! Il faut au contraire que, même 
s'il n’a pas présente à la mémoire la réponse à faire 
à l’objection, la critique de la mentalité en question 
ou de la manière de vivre, il ait l'impression du 
déjà vu, d'une question déjà étudiée; classée, et que 
ses maîtres d'autrefois connaissaient et ne redou- 
taient point, si lui-même n’en a plus qu'un souvenir 
confus. Il faut aussi qu'il ait l'impression que la 
réfutation de cette objection, la condamnation de 
cette mentalité, de cette manière de vivre, fait partie 
d’une synthèse très forte, d'une démonstration solide 
de la vérité du christianisme. 

Il faut que ce résultat soit atteint d’une façon 
progressive, dans une atmosphère de tranquillité, de 
sécurité, de manière à réduire les risques au mini- 


mum. L'examen doit être particulièrement calme, ff 
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Voyons comment, peut-être, on pourrait procéder. 


3° Premier moyen : l’apologétique indirecte. 


Pendant les trois années (quatrième, troisième, 
seconde), consacrées à l'exposé de la doctrine chré- 
tienne, on s’abstiendra de toute polémique, sauf 
celles suscitées par les questions des enfants, de 
toute démonstration proprement dite de la vérité 
de la religion, de toute discussion d’objections. 
Seulement, cette exposition sera faite de manière 
à donner, d'une part, une impression de sécurité et 
de force, et de manière, d'autre part, à couper par 
Ja racine bien des objections ; on mettra la doctrine 
catholique dans une telle lumière, on s'efforcera de 
donner des vérités chrétiennes un sens tel que l’ina- 
nité d’une foule de critiques apparaîtra d'elle-même, 
aussitôt qu'elles seront formulées. ; 

Cette impression de sécurité et de force, on la 
donnera en montrant la cohérence de lx doctrine 
catholique, comme nous l'avons indiqué plus haut : 
mole stat, On reviendra souvent sur l'admirable unité 


si satisfaisante pour l'esprit en même temps que dila- 
tante pour le cœur : la charité de Dieu, Par contre, 
toutes les fois qu'on aura l’occasion de parler d’une 
hérésie, on relèvera ce fait que seule l'Eglise catho- 
lique peut pousser sa doctrine jusqu'à ses dernières 
conséquences sans heurter aucune donnée de raison 
et de conscience, tandis que les sectes héréliques ne 
uvent le faire sans aboutir à la contradiction, à 
_l'immoralité, au désordre individuel et social, au 
* nihilisme religieux, On relèvera aussi que la perte 
d'une seule vérité du dogme catholique entraîne la 
ruine des autres, un peu plus tôt, un peu plus tard, 
- tant est forte l'unité. 
- On ruinera par la base une foule d'objections 
à que l'exposé sera fait en fonction de ces objec- 
, Sans d'ailleurs qu’elles soient positivement for- 
mulées, sinon dans la pensée du maître. Par exemple, 
le récit de la Création laissera apparaître que le pro- 
rès terrestre et scientifique, auquel on prétend que 
a religion s'oppose plus ou moins sourdement, est 
une conséquence de l'ordre divin: Remplissez la 
terre et dominez-la ; celui de la chute sera tel que, 
son sens profond étant dégagé, toute accusation de 
puérilité se trouve réfutée, On présentera la Rédemp- 
lion comme une œuvre où l'amour commande la 
justice (réponse anticipée aux objections de Sabatier 
et de nack). On étudiera le sort de ceux qui 
demeurent en dehors de l'Eglise, de manière à ce que 
les reproches d'étroitesse et de dureté n'aient plus de 
prise ; à propos des moyens de sanctification on dis- 
linguera soigneusement les sacrements des rites simi- 
laires des païens, pour ruiner par avance les accusa- 
L'tions de magie, si fréquentes contre nous. On donnera 
un aperçu historique sur les sacrements, sur la messe, 
de manière à habituer les esprits à l’idée d’une cer- 
Haine évolution. L'exposé des devoirs envers le pro- 
chain sera fait en fonction de ces ombres projetées 
sur la notion de charité dont parlait récemment 
M. Duthoit à la Semaine sociale de Paris (1). D'abord 
identité de l'amour de Dieu et de l'amour du pro- 
chain, clairement expliquée, répond d'avance à ce 
reproche subtil : les chrétiens n'aiment pas vraiment 
le prochain puisqu'ils l’aiment pour Dieu. Cette même 
identité supprime toute conceplion étriquée de la cha- 
£, L'exposé détaillé des devoirs que commande cette 
ertu aboutit au même résultat, si on a soin de 


De C., te 20, 


Sr 2 


col. 195-227 © Ÿ 


cf 


"du dogme chrétien autour de celte vérité centrale, 


ranger dans les œuvres de miséricorde corporelle, à 
la suite de l’aumône, soit rituelle (en ayant soin d'en 
marquer le sens symbolique, si émouvant), soit 
directe, soit aux œuvres : l'assistance par le travail, 
le progrès scientifique, la réforme des institutions, fa 
réforme des mœurs, si indispensable au soulagement 
de la misère humaine et par laquelle la miséricorde 
corporelle se rattache si étroitement à la miséricorde 
spirituelle et à l'apostolat, En insistant, dans la pré- 
sentation de la loi de mortification et de renonce- 
ment, sur le fait qu'elle. est non une fin, mais’ un 
moyén, en mettant en relief l’optimisme robuste qui 
se dégage de la doctrine catholique, l’esprit de joie 
et de paix qui est le sien (sans d'ailleurs minimiser 
en rien le mystère de la croix), on crée une mentalité 
sur laquelle beaucoup de sophismes seront inopé- 
rants, On pourrait multiplier à l'infini ces exemples. 


4° Second moyen : l’apologétique historique. 


Cette apologétique indirecte, si elle est précieuse, 
ne suffit pas. Il faut bien aborder la démonstration 
de la vérité et de la divinité du christianisme et du 
catholicisme. Seulement on va élargir ici prudem- 
ment et progressivement l'horizon, 

Nous avons intitulé l'exposé de la doctrine : La wie 
chrétienne. Pour la seconde partie nous dirions volon- 
tiers : Le Maitre de la vie. Elle serait consacrée à 
Jésus dans l’histoire et consisterait, pour la classe de 
première, en une sorte de discours sur l’histoire uni- 
verselle adapté aux temps présents où l’on montre- 
rait la suite de la religion, qui se compose de quatre 
grands miracles s’enchaînant admirablement : le 
miracle juif, le miracle de la préparation messia- 
nique, le miracle du Christ et le miracle de l'Eglise. 
Dans cet exposé, dont le centre est la question capi- 
tale de la divinité du Christ, le contact avec les adyer- 
saires, avec les rationalistes, commence à s'établir, 
mais d’une manière qui évite d’être troublante. En 
effet, on a souvent remarqué que l'argumentation 
rationaliste, quand on l’envisage sur un point par- 
ticulier, tout en étant assez arbitraire, est ingénieuse 
et spécieuse, Mais quand on mêt ces hypothèses les 
unes au bout des autres et qu'on est obligé, si on 
veut avoir une explication naturelle du fait chrétien, 
de les admettre toutes comme vraies à la fois, alors 
se vérifié la remarque de Renan lui-même : « La 
critique veut que, dans cerlains cas, on admette 
une réponse subtile comme valable, Le vrai peut 
quelquefois n'être pas vraisemblable, Une réponse 
subtile peut être vraie. Deux réponses subtiles peuvent 
à la rigueur être vraies à la fois. Trois, c'est plus 
difficile. Quatre, c'est présque impossible, Mais que, 
pour défendre la même thèse, dix, cent, mille 
réponses subtiles doivent être admises comme vraies 
à la fois, c'est la preuve que la thèse n’est pas bonne, 
Le calcul des probabilités appliqué à toutes ces ban- 
queroutes de détail est, pour un esprit sans parti pris, 
d'un effet accablant, » 

On arrive assez facilement, je crois, à donner 
l'impression que, si on tient pour vraie l’explication 


rationaliste, il faut admettre autant de miracles qu’en 


suppose Ja thèse catholique. Il est assez facile de 
montrer comment ces thèses ralionalistes se démo- 
lissent les unes les autres, il ne faut pas négliger 
non plus la démonstration par l'absurde qu'a tant 
utilisée Voltaire et qui produit une vive impression 
sur de jeunes esprits. Par exemple la lecture de 
l'opuscule de Pérès, Comme quoi Napoléon n'a 
jamais existé, venant au bout de l'exposé et de la cri- 
tique des thèses synerétistes et des fantaisies de 
M. Couchoud, est d’un effet sûr. 

Ajoutons enfin qu'en procédant de celie façon on 
relie solidement l'exposé apologétique à l'exposé doc- 
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_ rinal qui a précédé : tout se ramène à la personne 
de Notré-Seigneur dans l'histoire de l'humanité, 
comme tout sé ramène à elle dans la vie du chrétien. 


5° Troisième moyen : l’apologétique intégrale. 


Montrer quelle foree la démonstration de la divi- 
nité du christianisme tire de son histoire ne suffit 
pas, Il est nécessaire, au moment où nos jeunes gens 
vont nots quitter, d'élargir encore davantage 
l'horizon, 

D'abord l'apologétique historique ne peut valoir 
qu’encadrée dans une métaphysique. 

. En second lieu, cette étude historique ne peut avoir 

dé prise que sur celui qui s’y intéresse, pour lequel 
le problème religieux se pose comme étant d’une 
Capitale et vitale importance. 

En troisième lieu, nous avons dit qu'il était néces- 
saire de faire saisir à nos jeunes gens les différentes 
mentalités qu'ils rencontreront, C’est le moment, 
d’ailleurs, où, en philosophie, ils entrent forcément 
én contact avec bien des manières de penser et de 
comprendre la vie, où ils reçoivent une culture leur 
permettant de se poser bien des questions nouvelles, 
qui débordent le problème historique et le com- 
mandent. 

Enfin, il est plus important que jamais qu'ils 
comprennent le sérieux de la vie ; sachent que, en 
tout état de cause, Ja question religieuse demeure, 
quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, au fond de tout ; 
aient conscience de la solidité de la synthèse catho- 
lique et restent, au terme de leurs études, sur une 
impression de sécurité. 

Etant donné ces exigences, par quel biais va-t-on 
prendre le problème apologétique, non plus envisagé 
dans son aspect historique comme en première, rpais 
pris dans son ensemble ? Jl faut, je crois, partir du 
problème que la vie pose à tout homme venant en 
<e monde. D'abord cela maintient l’unité de l'en- 


_ seignement : on est parti de la vie chrétienne, on a 


__ exposé sous toutes ses faces la conception que le 
éhrétien se fait de Ja vie; on a étudié ensuite le 
Maître de la vie, Celui qui nous a appris à vivre 
ainsi et on a montré combien il était digne d'être 
eru, Quoi de plus naturel que de poser maintenant 
le problème auquel le christianisme répond ? Ce pro- 
blème, nos enfants en ont à peine conscience, telle- 
ment le sens de la vie leur apparaît clair. I} faut 

__Jeur montrer que x réalité se présente sous un 

‘aspect tout autre à eeux qui se débattent dans la 
nuit de l'inerédulité, C'est sur ce terrain qu’on ren- 
contre tous les adversaires, quels qu’ils soïent, et 
qu'on peut prendre contact avec les différentes men- 

. talités anciennes et modernes de la façon la plus 
vivante et la plus profonde. Toutes les religions sont 
des solutions du problème de la vie, cela va de soi ; 
mais toutes les philosophes en sont aussi. M. l’abbé 
Wehrlé nous rappelait récemment dans les Lettres 
que son professeur de lycée, Burdeaw, leur définit 
la philosophie : l'étude du problème de la destinée 
humaine : il ajoutait que eette définition fut 
approuvée plus tard par Boutroux, auquel il la 
sourit. De fait, que recherchent et apprennent aux 
autres les sages de l'Inde, sinon un chemin, une 


voie qui conduit au salut? Les philosophes anciens 


_ enseignent la sagesse, c'est-à-dire un art de vivre. 
Et, pour prendre nn exemple récent, quel but s’est 
proposé Durkheïim, le fondateur de l’école sociola- 
gique, sinon restaurer la notion de devoir et donner 
aux hommes des raisons de vivre que le scientisme 
du xx siècle n'avait pas réussi à leur fournir à Ce 
point de vue a encore l'avantage, d'un côté, de 
mettre en relief une dernière fois la beauté, l’har- 
monie, la cohérence de la conception chrétienne de 


| le caractère vivant, poignant, d’un drame dans lequel 
| tout notre être est engagé, et correspond aux préoc- 
| cupations de jeunes gens qui se demandent ce qu'ils 
| vont faire de leur vie et sont tourmentés par la ques- 
| tion de la vocation. 


| qu'on pourrait suivre et que je donne sous les 
| mêmes réserves que 
différentes affirmations qui la composent, sans entrer 


| porte en soi : 


| oubliant la mort pour songer uniquement à la vie. 


| guère trouver qu’en s’efforçant de satisfaire une ten- 


un certain bonheur dans la vertu. 


| la vie. 


. n’ont pu se mettre d'accord sur les questions qu’on 


persistant paraît indiquer que ces questions sont 
| suprême ressource de la vérité, est vraiment plongé 


dans la nuit, dans cette forêt obscure dont parle 
| Dante au début de son enfer: « C’est chose dure | 


® Juble. Maïs ce sont là des positions instables : om || 


trop fier pour s'avouer, et que, d’autre part, le pes- |} ;, 


la vie et, d’un autre côté, de forcer les doctrines | 
rationalistes à exposer la leur. Or, si le rationalisme 
est spécieux dans l’objection, sa faiblesse se manifeste 
à plein dans la construction, et l’exposé des doctrines 
rationalistes, fait. très loyalement et dans toute son 
ampleur, ne saurait, sous cet aspect, être troublant. 
Enfin, ce point de vue donne à l'exposé apologétique 


Cela posé, voici, rapidement eésquissé, le plan 


le précédent, me contentant 
d’en indiquer la trame, marquant le lien entre les 


dans leur justification. 
On part de la contradiction que toute vie humaine 


L'homme veut vivre, el il meurt. | 
I s'efforce de résoudre celte contradiction em | 


Mais ïl cherche dans la vie le bonheur et il ren- | 
eontre nécessairement la souffrance puisqué la satis- | 
faction harmonieuse de ses tendances n'apparaît pas : 
possible en ce monde. Le seul équivalent eoncevable 
du bonheur ici-bas, c’est la paix, paix qu'on ne peut | 


dance maîtresse, la tendance à l’ordre. On cherche 


Mais l’homme qui tend vers l’ordre rationnel, le 
Bien, semble condamné au désordre. Le péché, pra- 
tiquement, s'impose à Jui. De 

Le remède serait dans une culture intense de la 
volonté, maïs elle semble impossible, car pour eul- 
tiver la volonté il faudrait de l'énergie, et pour avoir 
de l'énergie il faudrait avoir de Ja volonté. Ee seul 
moyen d'en sortir, c’est de posséder un idéal géné- 
rateur de force, et cela suppose des convictions 
arrêtées, absolument fermes sur Je sens et le but de 


L'homme a donc besoïn et soif de vérité, de vérité 
certaine sur ce point. : 

Or, cette vérité semble devoir Jui être toujours 
impitoyablement refusée, car jamais les hommes 


doit résoudre pour organiser la vie humaine: la 
morale, l'âme, la vie future, Dieu, Ce désaccord 


insolubles, et l’homme, voyant Ixi échapper cette 


à dire combien était sauvage, et âpre, et épaisse, || 


cefte forêt dont le souvenir renouvelle ma frayeur: 

. Elle est si amère que Ia mort l’est à peine davantage. » # . 
C'est le problème de la vie, "devant lequel tout BR} 
homme prend nécessairement une attitude, problème } | 
qui consiste dans la contradiction violente, incom- }} , 
préhensible et douloureusement ‘sentie, entre la vie } ; 
telle que l’homme la conçoit et læ césire, ef la vie hp 
telle qu'elle est. D 
Quiétude ou désespoir ? Laquelle de ces deux attie M |, 
tudes adopter ? A coup sûr ni l’une ni Pautre. IN , 
y à bien, de fait, des optimistes qui nient l'existence W, | 
du problème et proposent d'exorciser l'idéal, qui h} , 
est une rêverie pure introduite dans le monde par || ; 
le christianisme, pour se contenter du réel ; il y æ) | 
aussi les pessimistes qui déclarent le problème inso- |} ; 


s'aperçoit vite que l’optimisme est un pessimisme) 


1 Ve" 
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à l'espérance ét se laisse gagner 

e ta vie. C’est que l'un et l’autre mutilent l’expé- 

_ sience : l’optimisme négligeant la contradiction entre 

._ T'idéal et la réalité, le pessimisme oubliant l'immense 
espérance qui, depuis l’origine, soulève l’humanilé 
et la fait vivre. L’attitude normale de l'âme humaine 
gn face de la vie n’est ni l’optimisme ni le pessi- 
misme, mais une inquiétude mêlée d’espérance. 

_  Î n'y a donc qu'à aborder l'étude des solutions 
que l’homme a trouvées au cours des âges, sous Je 
regard impitoyable du pessimisme, censeur rigou- 


doctrines. 


solutions permet d’éclaircir rapidement la question, 


intervention surnaturelle venant 
l'homme cherchant sa voie ; et la religion, qui pré- 


vention surnaturelle. Le rationalisme intransigeant 


remment tout au moins, une certaine satisfaction au 


_ de plus en plus intenables, et c’est entre ces deux 
doctrines extrêmes que se livreront les batailles de 
l'avenir. 


lement, en partant du terrain commun qui se trouve 
au carrefour où elles divergent : Ia raison. Car il 
y a une affirmation commune aux rationalistes les 
plus athées comme aux catholiques les plus intran- 
sigeants : la raison est quelque chose, la raison peut 
quelque chose. E 
Après avoir délerminé la nature de la raison et 
précisé ses principes, on la laisse exercer librement 
ses énergies, sans aucune contrainte, aucun préjugé. 
On la regarde esquisser ce que Bergson appelle « la 
métaphysique naturelle de lesprit humain. » Son 
triomphe, c’est la conquête de Llrois vérités qui 
paraissent indissolublement liées à ses principes 
mêmes: Dieu, l'âme immortelle, la vie bienheu- 
reuse. Et il semble que le problème est résolu puisque 
l'homme doit trouver dans un autre monde l'épa- 
nouissement de son être, qui lui est. fefusé ici-bas. 
Mais le 4ourment n’est pas loin du triomphe. Le 
pessimisme lui oppose le problème du mal, cette 
verala quuestio des temps modernes, La raison s'em. 
ploie à le nésoudre, elle y réussit à peu près dans 
* Iabstrait. Mais en face de la réalité concrète, de 
l'homme historique, le pessimisme reprend l'avan- 
tage. La solution rationnelle apparaît comme insuf- 
fisante en elle-même, inaccessible à la masse, et de 
plus le programme de vie qu'elle impose est impra- 
ticable. La raison semble dans une impasse, ne pou- 
xant ni avancer ni reculer, Pour en sortir il faut 
revourir à l'expérience : c'est l'expérience qui à mis 
la maison dans l'embarras, c'est elle aussi qui peut lui 
porter secours. Car enfin le problème, qui paraît 
iosoluble théoriquement, se résout pratiquement tous 
les jours : l'humanité vit et prospère à La surface 
de notre planète, Or, incontestablement elle vit de 
religion, par SR de révélation, Lin 
Ce témaignage de l'expérience soulève la question 
“ Ë | : l'examen de la, solution révélée du 


Ÿ 


reux dont l’âpre critique servira à éliminer bien des | 


__ A ce moment, nous sommes à la croisée des che- | 
. mins, chemins dont l'exploration semble une tâche : 
infinie et impossible. Mais un examen sommaire des | 


si complexe au premier abord. Deux routes, et deux ! 
routes seulement, s'ouvrent devant nous : le ratio- | 
nalisme, qui, quelle que soit la valeur, petite ou | 
grande, qu'il accorde à la raison, repousse toute | 
au secours de | 


tend que l’homme ne saurait se passer de «cette inter- | 


aboutit soit au panthéisme, qui donne encore, àppa- : 


sentiment religieux, soit à l’athéisme, qui s'oppose | 
brutalement à toute religion. La foi religieuse intran- ! 
sigeante mène plus ou moins directement au catho- 
licisme romain. Les positions intermédiaires seront | 


problème de la vie s'impose, On vérifie d'abord si ; 


| Ja notion de révélation peut être condamnée au nom 


de la raison, si la raison au contraïre peut l’accepter 
-sans se renier elle-même, Sur la réponse favorable 
qui est donnée, on se remet en face du contenu du 
catholicisme, On en profite ici pour faire une dernière 
fois, sous ce titre : le Dieu d'amour de la Révélation. 
la synthèse de la doctrine, en l'organisant autour du 
mot de saint Jean, qui, au dire de Bossuet, est 
l’abrégé de tout le symbole : Nous avons cru à 
l'amour que Dieu a pour nous. On invite la raison 
à porter son jugement sur cette synthèse. La solu- 
tion du problème de la vie, telle que la présente le ! 
catholicisme, apparaît alors comme satisfaisante en 
elle-même pour l'esprit et le cœur, comme accessible 
à la masse, comme pratique. Reste à savoir si elle 
est vraie et divine. Sa cohérence et son harmonie 
interne, son harmonie ayec Ja nature de l'homme 
historique, sont déjà de fortes présomptions, et cer- 
taines âmes y trouvent un accent de vérité qui ne 
trompe pas, Mais nous avons de plus toute l’histoire 
du christianisme, qu'on s'arrête au fait contemporain 
de l'Eglise ou qu'on remonte dans le passé jusqu'aux 
origines. Et c’est ici que nous rejoignons l'exposé 
de l’année précédente : äl n’y a plus qu'à le com … 
pléter en faisant d'une façon plus approfondie la - 
théorie du signe divin, telle que la présente le P, de 
Grandmaison dans son Jésus-Christ, ; 

On a parcouru ainsi la première route, qu'on peut . 
bien appeler le chemin de la vie, puisqu'elle 
aboutit en effet à un complet épanouissement de 
l'être humain, dans la pleine lumière de la foi. 

Hi reste à parcourir aussi l'autre jusqu'au bout. 
Lorsque la raison, au lieu de se laisser emporter par 


Ces deux routes, nous allons les parcourir intégra | son mouvement naturel, se raidit dans l'attitude du 
- urir > 4 | 


rationalisme, elle considère eomme nulle et mon 
avenue la démonstration que nous venons de faire; 
elle déclare frappée de nullité toute recherche .scien- 
tifique, toute étude historique menée par des 
croyants, la science et l'histoire ayant pour principe 
fondamental qu'il n'y a pas de surnaturel, C'est 
ici qu'il faut d'abord, au moyen de citations mul- 
tipliées (elles ne manquent pas ; l'Avenir de la science 
de Renan en offre une curieuse et précieuse moisson), 
montrer que ce raidissement ‘de la raison contre de 
surnaturel est une aftitude qui refuse obstinément de 
se justifier et qui repousse toute espèce -de -discus- 
sion. Ou, plus exactement, on me paraît pas vouloir 
présenter d'autre justification que celle des résultats, 
Il n'y a, dans ces condilions, qu'à suivre de rationa- 
lisme sur son terrain et à mesurer sa foree, soit de 
destruction, soit de construction: sa puissance de 
destruction ‘par rapport à l religion, sa puissance de 
construction par rapport à da solution qu'il donne 
lui-même du problème de la vie, par rapport à ce 
nouveau symbole substitué à celui des religions que 
l'humanité ne peut plus accepter, comme de dit 
Renan. à ru 
La première démarche du rationalisme sera d'op- 
poser aux religions révélées, fruit de l'hrypocrisieæt 
du mensonge, la religion naturelle, d'opposer au Dieu : 
des prêtres le Dieu des bonnes gens, que Bé 
chantait vers 1830. Mais fl est facile de moutrer que 
cette explication des religions révélées est enfantine, 
que d'autre part la religion naturelle, isolée de da 
Révélation, ne résiste pas aux objections pressantes 
du pessimisme: bien vite la'notion de Providence 
s'élimine et,-avec elle, la notion même de Dieu, 
Du déisme on passe à l’athéisme. À partir de œ 
moment le rationalisme est le prisonnier du momisme 
et ne s'en dégagera plus. On passe donc d'abord à 
l'afhéisme, et à Tl'athéisme agressif. Si en effet at 
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n'y a ni dans la religion révélée, ni même dans ja 
religion naturelle qui y est englobée, rien qui cor- 
responde à la réalité, si d'autre part la religion n’est 
pas pur artifice, mais le produit d’une tendance spon- 
tanée de l’âme humaine, cette religion est vraiment 
une maladie et une folie: c’est l’ennemie du genre 
humain, comme le dit Lucrèce, Ici, il n’est pas non 
plus difficile de montrer que, pour reprendre une 
division assez claire adoptée par M. Klein dans son 
suggestif petit volume, Le fait religieux et la manière 
de l’observer, la religion est universelle, indestruc- 
tible, utile et nécessaire à la vie normale de l'espèce 
humaine (et cet exposé donne l’occasion de couper 
par la racine une foule d’objections courantes sans 
se perdre dans le détail). 

À ce moment, si on veut être docile à la fois à la 
voix des faits et à l'esprit du rationalisme, il faut 
admettre cette ulilité et cette nécessité de la reli- 
gion et pourtant continuer d'affirmer que les reli- 
gions révélées sont toutes fausses et finalement vouées 
à la destruction : conclusion qui semble bien ouvrir 
Ja porte au pessimisme. 

On se tire de difficulté en prétendant que la reli- 
gion est utile et nécessaire aux peuples enfants (et 
dans ce domaine on exagérera son rôle), mais qu’elle 
devient malfaisante quand l'humanité arrive à l’âge 
adulte, Elle demeure tout au plus, pour certains, 
une vieille chanson qui berce leur misère, comme le 
dit Jaurès. - É 

L’humanité ne vit pas de chanson ; il faut bien 
lui donner quelque chose à la place, C’est ici que 
nous rencontrons le scientisme, qui se donne comme 
l’irréligion de l'avenir. Il y a lieu, je crois, d’en 
faire un ample exposé; ce serait une erreur pro- 
fonde de dire: Le scientisme est mort, n’en parlons 
plus. S'il est en décroissance, il n’en a pas moins 
jeté dans les esprits une foule d’idées et de senti- 
ments encore bien vivants, et, en ce moment, le 
bolchevisme ne sacrifie-t-il pas à la nouvelle idole 
des millions de vies humaines? L’exposé du scien- 
tisme est, au contraire, un cadre très commode pour 
faire une synthèse de ces mille préjugés qui saturent 
l'atmosphère que nos enfants respirent ou respire- 
ront et d’en faire justice d’un bloc, en montrant que 
la science ne peut ni éliminer le mystère du domaine 
de la nature en expliquant tout sans Dieu; ni l’éli- 
miner du domaine de l’histoire en ramenant le 
christianisme aux proportions d'un phénomène 
naturel ; ni l’éliminer du domaine de l’âme humaine 
en donnant une explication naturelle, psycholo- 
gique ou sociologique, du fait religieux pris dans son 
ensemble ; en montrant aussi qu’elle ne peut donner 
aucune solution, même approximative, du problème 
du bonheur et pas davantage fournir une morale. 
I] convient, dans cet exposé, de faire large part 
à celte forme de scientisme qu'est la sociologie de 
Durkheim, à cause de la place qu’occupe sa doctrine, 
plus ou moins transformée, dans l’enseignement 
superieur et qu’elle se promet de prendre bientôt 
dans l’enseignement secondaire et primaire. Il est 
facile de montrer — et d’une manière concrète, 
frappante, — que le scientisme nous accule au pes- 
simisme. C’est une « nouvelle idole » qu'il faut 
ensevelir, après l'avoir « soigneusement roulée dans 
le linceul de pourpre où dorment les dieux morts », 
pour reprendre l'expression que Renan applique à sa 
foi chrétienne, Il faut à tout prix aller par delà 
si on veut donner une doctrine de vie. 

Aller par delà, le rationalisme paraît impuissant à 
le faire. Car il s’est enfermé avec Kant dans le 
monde des phénomènes et depuis ce temps semble 
condamné à l’agnosticisme. Mais, en réalité, la vie 
ne supporte pas pratiquement l’agnosticisme. L'agnos- 
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tique le plus résolu a ses idées de derrière la tête sur 
la constitution ‘et la marche de l'univers : il n’agit 
qu’en vertu d’un jugement sur la valeur de la vie, ce 
qui suppose un jugement de fond sur la réalité. Or, 
à moins qu'il ne suive Kant dans son acte de foi 
morale en Dieu et en la vie future (solution dont 
il est facile de montrer la fragilité), il transformera 
son monisme scienlifique en monisme métaphysique, 
il adorera le dieu Pan, il aboutira à un panthéisme 
avoué ou inconscient: soit le panthéisme fataliste 
qui absorbe le monde en Dieu, soit le panthéisme 
idéaliste qui absorbe Dieu dans le monde, le rédui- 
sant à une idée flottant dans les consciences, soit le 
panthéisme qu'on pourrait appeler finaliste, qui sup- 
pose au fond des choses une tendance au progrès, 
un élan irrésistible vers le meilleur. Or, sous ces trois 
formes, le panthéisme privé de l’idée de personnalité 
divine, de personnalité humaine et de vie future, 
marche infailliblement vers le pessimisme Il ne peut 
servir de doctrine de vie qu’à condition de s’im- 
prégner, par un illogisme d'ailleurs fréquent, d’un 
esprit qui n'est pas le sien, de l’esprit religieux. 

Alors une dernière question se pose. Si le ratio- 
nalisme ne peut faire vivre les hommes qu’en pre- 
nant une teinte religieuse, n'y a-t-il pas moyen de 
se servir de la religion sans être prisonnier de ses 
dogmes, de faire la synthèse du rationalisme et de 
la religion? N'y a-t-il pas moyen de rêver d’une 
utilisation rationaliste de Ja religion, d’une religion 
de l'esprit ? 

Le pragmatisme le tente, mais en désespérant 
d'atteindre la vérité au sens classique du mot: ce 
qui est, et ne voulant considérer que l'utilité : ce 
qui sert. Le protestantisme libéral et le modernisme 
catholique le Lentent aussi : ils renoncent à atteindre 
la vérité par la raison, mais mettent leur confiance 
dans le sentiment. Ni les uns ni les autres 
n’échappent au pessimisme, ni les pragmatistes, car 
l’homme ne peut pas se passer de la vérité ; ni les 
protestants libéraux ou les modernistes, car le sen- 
timent ne saurait conduire qu’au Dieu inconnu, 
qui peut être aussi bien le Dieu des panthéistes que 
celui des chrétiens, la Nature que le Père céleste : 
on ne peut faire à ce sujet que des hypothèses et, 
ici, encore, on ne tient pas la vérité, cette vérité 
plus nécessaire à l’homme que le pain quotidien. 

Ainsi le rationalisme, poussé dans ses derniers 
retranchements, aboutit au pessimisme : pessimisme 
théorique : la raison reconnaît son impuissance et 
abdique devant le sentiment et l'instinct, seuls guides 
que l’homme puisse trouver en dehors d'elle. Pes- 
simisme pratique, puisqu'il ne réussit ni à sortir de 
son monisme, ni à donner, dans le cadre du 
monisme, un sens quelconque à la vie. 

On est donc en droit d’appeler sans exagération la 
route parcourue par le rationalisme le chemin de 
la mort. Le rationalisme n’a jamais, jusqu'ici, con- 
struit la cité de ses rêves. Le jour où il y parvien- 
drait, l'humanité ne)pourrait qu'y mourir. Babel, 
si jamais elle était construite, ne serait qu’un tom- 
beau. 4 

La suprême défense du rationalisme acculé au 
pessimisme, c’est d’invoquer les droits supérieurs de 
la vérité. Cherchons la vérité, et attachons-nous 
à elle quoi qu'il en coûte | Peut-être que la vérité 
est triste ; peut-être que le rationalisme est impuis- 
sant à donner à l'humanité un catéchisme acceptable, 
comme l’avoue Renan. Tant pis, pourvu que la 
raison ne se renie pas elle-même en acceptant le 
surnaturel, C’est la défense qu’esquisse Lévy-Bruh]l 
quand on lui reproche de tuer tout idéalisme, « de 
rompre avec ce qu’il y a de plus beau et de plus 
grand dans le passé de l’humanité, et d'exiger ainsi 


1 répond : « Rien n'est 
. que la recherche scientifique du vrai, sans arrière- 


_ne saurait être absent en pareil 
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un sacrifice auquel elle ne se résignera jamais. » 
15 conforme à l'idéalisme 


pensée concernant les conséquences que les vérités 
découvertes pourraient entraîner... L’héritier des 
grands idéalistes d'autrefois, c’est le savant qui trans- 
porte à l'étude de la réalité, soit physique soit morale 
l'enthousiasme de leur foi rationnelle et leur soif 
de vérité. » 

Fort bien, mais resterait à voir si l'exclusion du 
surnaturel est un principe d'origine rationnelle ou 
si plutôt il ne procéderait pas d’une source senti- 
mentale, de même d'ailleurs que l'attirance exercée 
sur les rationalistes par le monisme, quelle que soit 
la forme qu'il revête. Ici il faut avoir soin de faire 
remarquer qu'on se garde de porter un jugement 
sur les personnes et sur les intentions, mais qu’on 
se contente d'étudier la genèse des doctrines, Ceci 
dit, on est obligé de constater que le rationalisme 
procède du désir de sauvegarder à tout prix l’auto- 
nomie absolue de la pensée et de l'action humaine. 
En effet, il y a des rationalistes sceptiques et des 
rationalistes dogmatiques, mais les uns et les autres 
sont d'accord pour se livrer à ce désir sans frein 
d'indépendance, admirablement analysé par Ollé- 
Laprune : « Tant que vous ne reconnaîtrez pas au 
fond et au-dessus de la pensée humaine quelque 
chose par quoi elle est, où elle trouve sa lumière 
et sa loi, qui la redresse, qui la corrige, qui fait sa 
force — soit que vous l’exaltiez, soit que vous la 
rabaissiez, — vous serez rationalistes, Ce n'est pas 
de l’exalter ou de la rabaisser qui constitue propre- 
ment le rationalisme ; c’est de vouloir que la raison, 
dans ses élans ou dans ses affaissements, dans ses 
prétentions ou dans son abandon, dans ses affirma- 
tions ou dans ses négations,,dans sa confiance ou 
dans son découragement, n'ait en définitive d’autre 
soutien et d'autre guide qu'’elle-même, qu’elle soit 
à elle-même sa propre lumière, sa propre règle, 
qu’elle soit comme par soi. » 

Ce désir d'indépendance va parfois jusqu'au désir 
d'affranchissement à l'égard de la vérité elle-même, 
sa ion apparaissant comme une limite à la 
liberté de l'esprit, ainsi qu’en témoigne ce mot de 
Lessing : « Si Dieu m'offrait dans une main l'im- 
muable vérité et dans l’autre ja recherche de Ja 
vérité, je lui dirais en toute humilité : Eternel, 
garde la vérité absolue, elle n'appartient qu’à toi. 
Laisse-moi seulement le pouvoir et le goût de la 
chercher, dussé-je ne jamais l’atteindre entière et 
définitive. » 

Nous retrouvons donc, à la racine du rationalisme, 
le péché originel de notre race: Erilis sicut düi, 
scientes bonum et malum ; vous déterminerez vous- 
mêmes ce qui est bien et ce qui est mal, vous ferez 
l'erreur et la vérité. Ainsi cette étude du ratio- 
nalisme s'achève sur une leçon d'humilité (cette 
humilité dont nos jeunes gens ont lant besoin), 
humilité sans laquelle il est vain de s'adresser au 
Maître de la vie, puisque seuls ceux qui ressemblent 
aux petits entreront dans le royaume des cieux. 

Quand on a achevé le procès du préjugé rationa- 
liste, reste à définir l'attitude normale de l’homme en 
face du problème de la vie et de l'histoire du chris- 
tianisme, soit de l’homme qui cherche encore la 
vérité, soit du chrétien qui va puiser dans l’histoire 
la confirmation de ce qu'il croit déjà : la loyauté 
et la rigueur, qualités nécessaires à toute recherche 
scientifique ; l'humilité, vertu qu'exige la poursuite 
de toute vérité, mais plus encore 
celle de la vérité religieuse ; l'intérêt passionné, qui 
mais ne com- 


et en rien la valeur de l'enquête. « Pour vif 
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qu'on le suppose, remarque le P. de Grandmaison, 
cet intérêt ne vicie pas plus notre recherche que la 
passion d’un Pasteur pour découvrir le remède de la 
rage ne faisait gauchir la vigueur de sa méthode. » 
La route se trouve donc libre pour l'enquête histo- 
rique. Comme elle a déjà été faite auparavant, la 
démonstration se trouve complète maintenant. 
D'une part, on a démontré qu'il n'y a pas d'autre 


solution possible du problème de la vie que le catho- se - 


licisme : ou catholicisme, ou pessimisme, 


D'autre part, les titres historiques du catholicisme 


sont bien valables. 


Donc, le triomphe sur le rationalisme et sur le. 


pessimisme est chose acquise cette fois: laqueus con- 
trilus est, ét nos liberati sumus! 


Conclusion. 


» Vous voyez le plan de l'enseignement religieux 
qui est ici proposé : l’ordre pédagogique est exacte- 
ment l'inverse de l’ordre logique. D'abord la doc- 
trine, sous ce titre dont je vous ai indiqué les inten- 
tions : La vie chrétienne ; ensuite l’apologétique his- 
torique, dont le i 


toutes les mentalités humaines en même temps qu'on 
envisage une dernière fois les proportions harmo- 


nieuses et grandioses de l'édifice chrétien, contemplé 3 


maintenant du dehors : Le problème de la vie (x). 
Pas un instant on n’a perdu contact avec la vie. 
Remarquons encore en terminant que le cours de 


philosophie sur le problème de la vie s'accorde avec FA 


un autre travail qui se fera aussi cette année-là. 
D'abord, on distraira un certain nombre d'heures” 
pour des conférences à la chapelle, afin de mieux 
assurer le recueillement, où on étudiera sous ce titre : 


‘Le bon ouvrier de la Rédemption, les questions sui- 


vantes : l’apostolat, la vocation, la préparation à la 
carrière et au mariage, le mariage, le sacerdoce, la 
vie religieuse. C’est toujours le problème de la vie, 
mais alors du point de vue catholique et en fonction 
de l’âge de ceux auxquels on s'adresse et qui vont 
précisément entrer dans la vie. D'autre part, la même 
année, la retraite de fin d'études vient poser encore 


pressante et personnelle, 
Je ne crois pas pouvoir mieux faire, pour vous 


donner une idée de l'effet que peut produire la 


convergence de ce double effort, que de vous lire un 


titre marque le lien avec la partie 
précédente : Le Maître de la vie. Enfin, on termine … 
par l’apélogétique du seuil, où l’on prend contact avec 


ss 


EE 


. 


Ru 


le même problème d’une façon tout à fait intime, 


+2 


passage d'une lettre d'un ancien élève, à la veille 


de son sous-diaconat : « En jetant un regard sur ma 
vie passée, je comprends, mieux que sur le 


moment, l’histoire de ma vocation et je vois qu'après 


Dieu c'est à l’école que je la dois, ou plutôt que Dieu 
s’est servi de l'école pour m'atteindre. Avant d'entrer 
à Saint-François, je n'avais jamais eu la moindre 


idée de vie sacerdotale. C’est donc bien là que j'ai À 


trouvé la direction de ma vie. Or parmi les influences 


qui ont agi sur moi, je trouve au premier 


celle du cours d'apologétique. Il a posé à mon + 


des problèmes auxquels je n'avais guère songé aupa- 


ravant, j'ai été frappé par la question du sens de la 
vie et par la belle réponse que donnait la foï catho- 
lique, Insensiblement j'ai été pris par la grandeur 


de la vie chrétienne, dont je connaissais si peu la 


richesse avant d'entrer à Saint-François, et c'est 


(x) Cette dernière pertie est traitée dsns un vol 
intitulé Le problème de la vie devant la raison et 
le catholicisme, qui paraîtra en novembre aux Editions 
Publiroc, 53, rue Thiers, Marseille, UT 


ainsi que, sans qu'on m'ait jamais directement parlé 
_ de vocation, surtout après l'inoubliable impression 
de Ja retraîte de fin d'études, j'ai été amené à me 
demander si Dieu ne m appela} pas à vivre unique- 
ment pour lui, intimement uni à lui. » 


L: SüLLEROT. 


Ecole Saint-François de Sales, Dijon. 


DEUX PROJETS DU GOUVERNEMENT : 


Les biens d'Église 


et les Congrégations missionnaires 


Le 4. 10, 28, la Commission des finances de la 
Chambre des députés, examinant le projet de 
budget de l'exercice 1929, avait à se prononcer sur 
les articles 70 et 71 concernant l « attribution 
de biens mobiliers et immobiliers aux associations 
cultuelles » et l « autorisation de Congrégations 

| Missionnaires ». 
« Un vif débat, porte de communiqué Havas 
(Temps, 5. 10.28), s'estengagéausujet des articles 
70 et 71, relatifs, le premier à l'attribution de 
biens mobiliers et immobiliers aux associations cul- 
tuelles (2); le second à l'autorisation des Congré- 
= gations missionnaires. L'autorisation accordée par 
cet article vise les Congrégations missionnaires, 
les maisons de formation, d'hospitalisation et de 
retraite ainsi que des procures aux ports d'embar- 

tement nécessaires au fonctionnement des œuvres 
ri hors du territoire métropolitain, comme 
il avait été proposé dans une série de projets de loi 
déposés au cours de la 12° législature et rapportés 
lors favorablement par Maurice-Barrès (3). 

_» Avant de $e prononcer Sur ces articles, plu- 
sieurs membres de la Commission ont demandé 
à ‘entendre des explications du Gouvernement. 
C'est ainsi que M. Ernest Lafont «a demandé une 
audition du ministre de l'Intérieur, 'et M. Dele- 
salle une audition du ministre des Affaires étran- 
gères. Ces deux propositions ont été rejetées par 
la majorité de la Commission. 


_ (x) Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juin 
1028, 
“du büdgét général de l’exércice 1929 », pp. 96-108. 

-.@ ne, consulter les études de Me Avausrz River : 

RG. 16, col. 1619-1626 ; t. 19, col. o8x- xo16 et x431- 
_ 1487, ainsi que les différents en et réponses 
ministérielles antérieures : ibid,, t. 15, col. 948, 1194-1195, 
1344, 1898-1894. 


tion de diverses Congrégalions missionnaires : D. C., 
col. 346-353, 689-0550, 620-624, 


rapport de Maurice Barrès : übid., col. 291-1812. 


session ordinaire 1028, n° 313, sur le « Projet de | 
loi présenté à la Chambre des députés portant fixation | 


(2) Sur cette question des attributions ‘aux ‘associations 


@) Voir le texte des projets de loi tendant à l'autorisa- : 
t. 9, | 
699-708 ; cf. également le ! 


de EN 
FRE 
» M. & Le Chile chétne a fait observer en outre 
que ces articles n'avarent pas place dans la loi de 
finances. M. Ernest Lafont 4 proposé alors la 
disjonction de l'article 71, mais la disjonction 
a été repoussée par 9 voix contre 6 après appel 


nominal. » (4) 
Ont voté pour : MM. Louis de Chappedelaine 
(G. rd.), Paul Jacquier (Rd. et rd.-st.). Ernest 


(1) L'Echo de Paris (5, 10. 28) à publié Je compte rendu 
suivant de fa séance de la Commission : 

« [.…] M. Lafont ouvrit le feu, prenant la commission 
tout entière à témoin de « l'inexplicable attitude du 
» Gouvernement », feignant de s'étonner qu'un ministre 
des Finances aussi méthodique que M. Poincaré aît cru 
“evoir introduire dans son budget une disposition extra- 
budgétaire. (Contradiction apparente, car on sait que la 
loi de finances sert couramment de véhicule à une foule 
de textes urgents et non exolusivement financiers.) 

» — L'article 9o, proclama le bouillant et bruyant 
transfuge de Moscou, c'est le bouleversement indiscutable 
de Ta loi de séparation de l'Eglise avec l'Etat que le 
Gouvernement nous propose par voie détournée. J'ai l'im- 
préssion que ce texte est l'aboutissement de négociations 
poursuivies entre de Quai d'Orsay ‘et e Vatican. ICest 
inoui qu'on ne nous ait pas consultés ! J'espère que vous 
allez refuser d'examiner un texte d'inspiration -exelusi- 
vement politique et qui n'a rien à voir avec le budget. 
{...] C'est en réalité l'abrogation des textes “essentiels de 
la loi de 1901 et la réintégration officielle sur le terri- 
toire français de la plupart des Congrégations, avec, 
pour celles-éi, une garantie d'autorisation légale qu'elles 
ne possédaient même pas avant 1901. C'est la possibilité 
pour le Gouvernement de distribuer à ces Congrégations 
à titre de faveur, non seulement les biens anciens qu'elles 
avaient pu posséder, mais même les biens qui dépendaient 
d'autres Congrégations…. 

» [..] Toutefois, M. Lafont fut obligé de reconnaître 
la nécessité de régler la ‘situation légale des congréga- 
nistes réinstallés en France, Mais il ajouta qu'én raison 
de la lenteur de la procédure parlementaire !la solution, 
d'après lui, ne pourrait intervenir avant plüsieurs années. 
Aussi proposa-t-il à la commission d'entendre ayant tout 
le ministre de l'Intérieur pour lui demander « ses inten- 
» tions ». 

» Le rapportéur général donna ensuite son avis. Il fit 
des réserves sur TVopportunité de l'insertion du texte 
dans Je budget et invoqua le principe de la laïcité. 

» Tous les cantellistés successivement +entrèrent dans 
le débat, qui revêtit presque constammeént un caractère 
violent. : à 

» Mais Îles modérés, 
âllaient répondre. 

» Ils avaient la partie belle : l'appui de M. Poincaré ‘et 
de M. Briand, dont l'opinion est développée tout au long 
dans Texposé des motifs, et aussi l'avis du rapporteur 
du budget des Affaires étrangères, M. Paganon, qui, tout 
en étant. un radical-socialiste pur sang, a reconnu dans 
son rapport l'influence bienfaisante des missionnaires fran- 
çais. 

» M. de Tinguy mit én doute la rigiaité du principe 
de fa laïcité en faisant ‘état de considérations nätiondles. 
M. Sérot parla de Ja situation créée dans le monde par 
la disparition de nos missionnaires æet cita l'exemple de 
la ville d'Alep, où äl ny a ‘plus, en face de religieux -de 
toutes nationalités, qu'un vieux missionnaire de France. 

» Comme M, Delesalle (de la gauche ‘unioniste) propo- 
sait à ses collègues de convoquer le ministre des Affaires 
étrangères, lès commissairés modérés insistèrent pour que 
la commission prit 'immédiatéméerit ‘ses responsabilités. 

» Mais M. Lafont sévit à nouveau et réclama la disjonc- 
tion. J1 fut vivement combattu par MM. Denais, de Moni- 
cault, de Tinguy, qui, en termes véhéments, reprochèrent 
à leurs collègues de se laisser aveugler par la passion 
anticléricale. 

» — En vous abrifant dérrière le principe de la re 
vous perdez les intérêts supérieurs du pays. $ 
» ‘Réplique ‘tapageuse ‘des ‘cartellistes, müis le vête Le 
brusquement fin au débat, » 4 


en nombre à Ja commission, 


ME 


2 


«St. PES Louis Matey (Rd. 


|etrd.-st.), Maurice Palmade (Rd. et rd.-st.). 


Ont voté contre : MM. Armand-Achille Fould 


_(U. rp. d.), Paul Chassaigne-Geyon (U. rp. d.), 
Charles 


Delesalle (G. un. s.), Joseph Denais 
(U. rp. d.), Pierre de Monicault de Villardeau 
(U. rp. d.), Maurice Petsche (Rp. g.), Henri Pate- 
nôtre-Desnoyers (Rp. g.), Robert Sérot (U. rp. d.;, 
Jean de Tinguy du Pouët (U. rp. à.) 
On trouvera ci-après l'énoncé des articles TO et 
T1 du projet et le texle complet de l'exposé des 
motifs (1). 


TEXTE DES DEUX ARTICLES 


ARTICER 70. 


Avant le 1® janvier 1930, les biens mobiliers et 
immobiliers ayant appartenu aux anciens établisse- 
ments publics ‘du culte et n'ayant encore fait l’objet 
d'aueun décret d'attribution dans les conditions pe 
vues par l’article 1° de la loi du 13 avril 1908, 
seront, à l'exception de ceux qui étaient destinés à 
des œuvres d'assistance où d'enseignement, attribués 
par décret, sans aucune perception au profit du 
Trésor, mais avec toutes les charges et sinus 
qui les grèvent et avec leur affectation spéciale, aux 
associations cultuelles qui, conformément à l'avis du 
Conseil d'Etat du 13 décembre 1923, se sont Kgale- 
ment constituées dans les circonscriptions ecclésias- 
tiques où lesdits établissements avaient leur siège, 


ARTICLE 71. 

Les Congrégations missionnaires qui, avant le 
1 janvier 1930, auront, conformément aux disposi- 
tions de l'article 13 de la loi du r juillet raor, 
déposé une demande en autorisation pour les mai- 
sons de formation, d'hospitalisation et de retraite, 
ainsi que pour les procures aux ports d’embarque- 
ment et social, nécessaires aw fonctionnement 
et à la coordination des œuvres qu'elles ont assumées 
ou se proposent d'assumer hors du territoire métro- 
politain, pourront ètre munies par décret en Con- 
seil d'Etat d'un statut provisoire, et se voir confier 
l'administration de tout ou partie des biens apparte- 
nant À la liquidation des Congrégations dissoutes. 

L'autorisation ainsi accordée le sera à titre précaire 
et ne deviendra définitive que par le moyen d'une 


loi ; elle pourra être rév par décret en Conseil 
d'Etat si la Congrégation qui en est l'objet ne rem- 
plit pas les obligations définies dans le décret la con- 


om et les statuts y annexés. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


L — Attributions aux associations cultuelles. 


ART, _0- Atiribution de biens mobiliers et 


de biens qui n'ont encore e été l'objet d'ateune attri- 
bution dans les conditions prévues per l'article 1° 
de Ja loi du 13 avril 1908 modifiant l'article g de la 
loi du 9 décembre 1905. 


L'attribution jusqu'à ce jour était impossible 
faute d'associations aptes à recevoir (1). 


Ceux de ces biens qui étaient grevés d'une affes- 
tation étrangère à l'exercice du culte ne peuvent, en 
vertu des disposit 


établissements publics où d'utilité publique dont la 
destination est conforme à celle desdits biens ; aimsi 
doit-il en être et en sera-t-il de tout ce qui, dans le 
patrimoine des anciens établissements publics du 
culte, devait s'appliquer « aux œuvres même confes- 
sionnelles, consacrées. à l'enseignement, à la bien- 
faisance, à l'assistance du à tout autre ebjet d'utilité 
sociale », comme il est dit dans la circulaire adressée , 
aux préfets par le ministre des cultes le 3r août 1906 
Journal Qjfictel, 1°° septembre 1906. p. 6038) (a}. 

Mais la mème obligation ne s'impose 
concerne les biens proprement eultuels, c'est-à-direy 
suivant les termes de la circulaire précitée, ceux qui 
sont destinés non seulement à la célébration du 
culte public sous toutes ses formes, mais encore à la 
propagande religieuse lorsqu'elle se manifeste publi- 
quement par des pratiques cultuelles, ainsi qu'aux ” 
dépenses de toute nature qui se rattachent à l’exer- 
cice publie d'un culte, qu'elles concernent le per- 
sonuel ecclésiastique (recrutement, préparation des 
futurs ministres du eulte, traitements, secours où 
pensions à allouer aux ministres ou anciens ministres 
du culte, ete.) ou les édifices cultuels (décoration, 
réparations, ete. ). 

Ces biens, en principe, auraient dû, en vertu de 
l'article 4 de la loi du 9 décembre r905, être, aveë 
toutes les charges et obligations qui les grevaient, et 
avec leur affectation spéciale, transférés par les repré- 
sentants légaux des établissements publics du culte 
aux assoeiations dans lesquelles ces établissements, 
cemme il est dit dans la même cireulaire du 31 août 
1006, devaient revivre sous une forme nou £ 

A défaut de ces associations, certains d'entre eux 
auraient pu, suivant les dispositions de l’article 1% et 
de l’article 3, paragraphe 16, de la loi du 13 avril 
1908, revenir à des sociétés ecclésiastiques de sécourz 
mutuels. 

Et c'est seulement parce que tes associations ou 
sociétés ne purent pas se constituer que cette loi dut 
constater que le patrimoine cultuel des anciens éta- 
blissements publics du culte tombait en déshérence, 
et par conséquent pourvoir à sa dévolution. 


Désormais, les associalions diocésaines ont l'aptitude nécessaire, 


Les D er gr sont aujourd'hui bien différentes 
puisqu'il existe dans chacun des diocèses 

où les lois de 1905, 1907 et 190$ sont applicables, … 
une association munie de statuts que le 

d'Etat, par ‘son axis du 15 décemire 199à me 
déclarés conformes à la loi: il il ge manque à ces 
associations, être aptes à recevoir ce qui reste 
encore dispouible du patrimoine cultuel des anciens 
établissements publics du 0 que d'avoir été con- 
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tions des articles 7 et S de la loi du Ë 
9 décembre 1905, être attribués qu'aux services où 


pas en ce qui 


< 
ET 
%: 


* 


L 
4 


4 


stituées dans les délais impartis par la loi, c'est-à-dire 
avant le 9 décembre 1906. Eu 

Lo Gouvernement eslime que, dans ces conditions, 
il y a lieu de modifier l’article 1° de la loi du 
_ 13 avril 1908, de facon à revenir, dans la mesure 
possible, aux dispositions primitives de l’article 9 
de la loi du 9 décembre- 1905, 


Conditions et limites de l'attribution. 


Nous disons « dans la mesure possible », car il 
-ne saurait être question d'attribuer aux associations 
cultuelles ni les biens, fussent-ils éncore disponibles, 
qui étaient grevés d'affectation étrangère à l’exer- 
cice du culte, ni les biens anciennement affectés à 
l'exercice du culte qui ont déjà été l’objet d'un 


- heurterait à l'impossibilité créée par les articles 7 
et 8 de la loi du 9 décembre 1905 ; dans le second, 
la propriété a été légalement transférée, et l’on ne 
peut songer à en dépouiller le nouveau propriétaire, 
qui est et demeure libre d'en disposer sous les con- 
ditions prévues par les lois et règlements en vigueur. 

Il ne saurait plus être question de revenir à la 
procédure prévue par l’article 4 de la loi du 
9 décembre 1905 ; la translation des biens encore 
disponibles ne peut plus être faite par les représen- 
tants légaux des établissements publics du culte, 
puisque ces élablissements ont cessé d'exister un an 
après la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 : 
laissant ainsi vacant et sans maître tout leur ancien 
patrimoine, 

C’est donc par décret, conformément aux disposi- 

tions de l’article 8 de ladite loi, que nous vous pro- 
posons de remeétire aux associations cultuelles les 
biens cultuels encore disponibles, soit que ces biens 
aient été, conformément à la loi, placés sous sé- 
questre, soit, comme il est arrivé quelquefois, qu'ils 
aient échappé à l'inventaire et qu'ils soient détenus 
par des particuliers : c'est pourquoi il n’est pas fait 
mention du séquestre dans le projet qui vous est 
- soumis, 
…_ La formule « à l'exception de ceux qui étaient 
destinés à des œuvres d'assistance ou d’enseigne- 
ment » se réfère à l’article 7 de la loi du 9 décembre 
1905 ; la formule « sans aucune perception au profit 
du Trésor » est empruntée à l’article 10, et la formule 
& avec toutes les charges et obligations qui les 
grèvent et avec leur affectation spéciale », à l’ar- 
ticle 4 de la même loi ; enfin, la formule « dans les 
- circonscriptions ecclésiastiques où lesdits établisse- 
ments avaient leur siège » a été substituée à celle 
- de l’article 3, « dans les anciennes circonscriptions 
_ desdits établissements », afin que les biens cultuels 
encore disponibles des anciennes fabriques parois- 
siales, par exemple, pussent être attribués à l’asso- 
ciation diocésaine ; celte disposition doit s'entendre 
comme il est prévu par l’article 3 du règlement 
d'administration publique du 16 mars 1906 : 

« Les biens de plusieurs établissements ayant la 
même circonscription peuvent être attribués à une 
seule association. 

» Les biens d’un ou plusieurs établissements dépen- 
dant d’une même paroisse, et les biens d'établisse- 
. ments paroissiaux dont la circonscription est limi- 
_ trophe de cette paroïsse peuvent être attribués con- 
_curremment à une seule association s'étendant à l’en- 
semble des circonscriptions intéressées et destinée à 
assurer l’axercice du culte dans chacune d'elles. 

» Si des associations formées, soit dans une même 
circonscription, soit dans les circonscriptions limi- 
trophes, viennent à fusionner, les biens qui ont été 
_ attribués à chacune de ces associations, en vertu de 
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décret d'attribution : dans le premier cas l'on se: 
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l'article 4 de la loi susvisée, peuveñt être transférés, | 
dans les formes prévues par le second paragraphe, 


de l’article 9 de la même loi, à l'association unique 
résultant de cette fusion, s 

» Les associations attributaires doivent remplir les 
conditions prescrites par l’article 4 de la loi susvisée. 

» Les biens provenant d'établissements différents 
et attribués à une même association restent distincts 
avec leur affectation spéciale dans le patrimoine de 
celre association. » ke 

En vous proposant d'insérer dans la présente loi 
de finances une disposition semblable, nous enteu- 
dons consolider, sous le régime de la séparation 
des Eglises et de l'Etat, la paix religieuse dans notre. 
pays : il va sans dire qu’en revanche nous attendons 
des autorités ‘ecclésiastiques qu’elles évitent désor- 
mais d'inquiéler d'aucune manière les acquéreurs 
des biens ecclésiastiques ou congréganistes aliénés, 
ainsi que les personnes qui ont élabli ou accepté le 


‘nouveau régime des cultes, et de protester contre ce 


régime par des prédications ou des cérémonies. 
Sous le bénéfice de ces observations, le Gouver- 

nement s'est rallié au projet darticle élaboré par le 

département des Affaires étrangères. 5 


I. — Autorisation des Congrégalions missionnaires. 


ART, 71. — Autorisation de Congrégations mission- 
naires pour le siège social, les maisons de formation, 
d'hospitalisation et de retraite et les procures aux ports 
d'embarquement nécessaires au fonctionnement des 
œuvres hors du territoire métropolitain. --- Les 
œuvres des missions françaises sont cn péril: un 
grand nonibre d'entre elles ont déjà passé en mains 
étrangères, non seulement dans les pays étrangers, 
mais jusque dans nos propres colonies, notamment 
à Madagascar, où nous avons dû admettre la col- 
Jaboration de Salésiens américains et de Trinitaires 
italiens. 


La culture française à l'étranger en péril 
du fait de l'extinction de nos missions. 


Il ne peut être question, dans un simple exposé des 
motifs, de décrire par le menu cette déplorable situa- 
tion. Nous nous contenterons, pour la période anté- 
ricure à l’année 1924, de vous renvoyer aux cinq 
rapports de Maurice Barrès, et pour les deux années 
suivantes à l'appel adressé le 16 décembre 1926 au 
président du Conseil par le docteur Georges Dumas 
ct 39 autres professeurs (1), étrangers pour la plu- 
part à toule préoccupation de propagande religieuse, 
mais soucieux de maintenir dans les Etats de l’Amé- 
rique latine, qu'ils ont visitée, où ils ont enseigné, 
l'usage de notre langue et le prestige de notre cul- 
ture, Tous ces témoins proclament, pour l'avoir 
constaté. par eux-mêmes, que les Congrégations fran- 
çaises, qui donnent l'éducation dans ces contrées à 
plus de cent mille élèves, sont près de disparaître ou 
de cesser d’être françaises, Car un certain nombre 
d’entre elles, « refusant de se renouveler avec des 
éléments étrangers (ce sont en général celles où l'on 
ne parle que le français), meurent d’inanition et ne 
soutiennent encore leur enseignement qu'en impo- 
sant double ou triple tâche à un personnel: diminué 
de moitié ou des deux tiers, et qui ne peut plus être 
réduit, Le plus grand nombre, pour assurer leurs col- 
lèges contre la déchéance et la ruine, ont dû faire 
appel, à mesure qu'elles avaient des vides à combler, 
à des congréganistes étrangers, et quelque prudence 


(x) Cf: D. C.; t, 18, col. 1303-1806, 
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qu’il y ait dans les hote énationalisation, qui 
me s'arrêtera qu'avec la disparition du dernier pro- 
esseur français, a déjà produit en trop de pays ses 
grettables cffets », ù F 


Nos rivaux bénéficient de notre déchéance. 


+ 

Lorsque ces Congrégations se seront ainsi éteintes 
mu dénationalisées, il faudrait se garder de croire 
qu’elles seront remplacées par des établissements uni- 
“ersilaires : elles auront seulement cédé le champ à 
l'autres Congrégations, italiennes, allemandes, hol- 
andaises, espagnoles, qui sont dès à présent à pied- 
l'œuvre, Et ainsi « cette œuvre d'éducation où la 
Wrance fut la première dans le temps, où elle tient 
encore la première place et dont elle se sera volon- 
bairement exclue, des Congrégations étrangères, sou- 
venues par leur Gouvernement, la continueront, sans 
elle, pour le plus grand profit de leur influence 
aationale ». 

Pour la période la plus récente, nous ajouterons 
qu'en Corée une préfecture de Peng-Yang (ou 
Hpyeng-an) a été créée le 17 mars 1927 aux dépens 
Mu vicariat français de Séoul, et confiée aux mission- 
maires américains de Maryknoll ; qu'au Japon, en 
même temps que l'évêché français de Nagasaki pas- 
sait à un titulaire japonais, deux circonscriptions nou- 
relles en étaient détachées, la préfecture de Kago- 
shima, qui a été confiée aux Franciscains canadiens 
‘18 mars 1927) et le diocèse de Fukuoka, qui demeu- 
wait français (16 juillet 1927): mais de ce nouveau 
diocèse vient d'être détachée à son tour la mission 
“de Miyasaki, qui sera confiée aux Salésiens italiens 
{27 mars 1928), etc. 

Or, quand il se trouve une société française qui 
puisse accepter la charge de gérer une mission nou- 
wellement détachée d’une ancienne circonscription 
française, le Saint-Siège, qui n'ignore pas la qualité 
“de nos religieux et qui apprécie leur désintéresse- 
ment, ne se refuse pas à la lui confier : c’est ainsi que 
Mile d'Haïnan est passée du Séminaire des Missions 
étrangères de Paris aux Picpuciens français ; mais les 
Picpuciens français, qui se sont vu refuser en 1903 
l'autorisation légale, qu'ils avaient sollicitée confor- 
mément à l’article 18 de la loi du 1° juillet 1907, ont 
dû transporter hors de France les bases de leurs mis- 
sions : c'est à l'étranger que sont formés les religieux 
qu'ils envoient dans leurs établissements d'Océanie, 
de l'Amérique du Sud et de l'île d'Haïnan, c'est à 
l'étranger que leurs malades et leurs vieillards sont 
recueillis. 

Le danger s'accroît encore du fait que, depuis l'ar- 
mistice, un grand nombre d'Etats ou dominions : 
Belgique, Hollande, Suisse, Allemagne, Pologne, 
Italie, Espagne, Portugal, Irlande, Canada, Etats- 
Unis, ete., étonnés du prestige que la France, sans_ 
l'avoir cherché, avait acquis de ses missions, ont, par 
tous les moyens, favorisé le recrutement de leur per- 
sonnel missionnaire, en sorte qu'après dix ans 
d'efforts ils peuvent aisément, aujourd'hui, occuper 
les territoires dont nous sommes contraints de nous 
retirer, Les circonscriplions ecclésiastiques qui leur 
sont assignées à nos dépens le sont à titre définitif 
ét ne nous reviendront pas, quand même nos com- 
pagnons missionnaires se trouveraient de nouveau, 
dans sept ou huit ans; en mesure de les desservir, 


Situation légale des Congrégations religieuses en France. 

I. — Pour vous proposer un remède approprié à la 

gravité du péril, il est nécessaire de vous rappeler 

quelle est présentement la situation des Congréga- 

religieuses s les départements en deçà des 
je | | 
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Actuelles » —— 556. 
A l'heure actuelle, sont munies de l'autorisation d 


légale 4 Congrégations d'hommes et 543 Congréga- 
tions de femmes ; 

Sont en instance d’autorisation dans les conditions 
prévues par l’article 18 de la loi du 1° juillet rgor, 
et par suite intangibles jusqu'à ce que le Parlement 
ait statué sur leur sort, 5 Congrégations d'hommes 
et 26 Congrégations de’ femmes, 

Quant à l’état de la législation, le voici : 

La loi du g décembre 1905 dispose par son 
article 38 : « Les Congrégations religieuses demeurent 
soumises aux lois des 1° juillet 1901, 4 décembre 
190 et 7 juillet 1904. » 3 

Suivant les dispositions de la loi du 7 juillet 1904 É 
et du décret du 2 janvier 1905, aucune demande en 4 
autorisation émanant d’une Congrégation destinée à 
ouvrir en France des établissements d'enseignement 
ne peut être reçue depuis le 7 juillet 1904. 

Tout établissement d'enseignement congréganiste, 
« sauf exception pour les services scolaires unique- 
ment destinés à des enfants hospitalisés auxquels il 
serait impossible, pour des motifs de santé ou autre, 
de fréquenter une école publique », est réputé clos, 
toute Congrégation enseignante est réputée dissoute 
à dater du 7 juillet 1914. 

Hormis ces restrictions, l'article 13 de la loi du 
1 juillet rgor reste en vigueur, c'est-à-dire : 1° que 
les Congrégations déjà autorisées peuvent obtenir par ; 
décret en (Conseil d'Etat l’autorisation d'ouvrir de “M 
nouveaux établissements ; 2° que toute espèce de Con- Ce. 
grégation, missionnaire ou contemplative, hospita- 
lière ou prédicante, peut demander l'autorisation et, 
s’il plaît au Parlemeni, l'obtenir par le moyen d’une 
loi qui déterminera les conditions de son fonctionne- 


ment. £, 2 


La procédure à suivre en l'espèce a été fixée par : 
le règlement d'administration publique du 16 août £ 


1901, modifié le 28 novembre 1902, articles 16 à 


prévue par les articles 8 à 13 du même décret pour 
la reconnaissance d'utilité publique ; les deux régimes 
ont en effet ceci de commun qu'ils accordent à l’as- 


. 21 ; elle est à peu près identique à celle qui est | 


sociation, en la soumettant à certaines obligations, 2 
la personnalité civile, . 

La volonté du législateur n’est pas que les Congré. F 
gations soient abolies en France, mais qu’elles ne 
se créent ni ne fonclionnent, elles ou leurs établisse- # 


ments, que sous le contrôle de la puissance publique. 

La loi ne distingue pas entre les divers types de 
Congrégations et ne fait point état des vœux de reli- - 
gion, Elle les ignore, comme le voulait Portalis, soit. #4 
pour les sanctionner, soit'pour les interdire, Et les | 
statuts dont elle exige la production ne sont pas les L 
constilutions canoniques, mais des statuts civils, 
rédigés conformément aux prescriptions de l’article 
19 du décret du 16 août 1907, pour être soumis à 
l'agrément des Chambres, 


En altendant l'autorisation légale, 
un statut provisoire s'impose de toute urgence. 


Tel est l'état de la législation cisvosgienne en 
matière congréganiste, Or, en ce qui concerne les 
Congrégalions missionnaires, les seules dont nous 
ayons à nous occuper ici, l'expérience a prouvé depuis 
dix ans que les pouvoirs publics n'étaient pas en 
situation d'agir avec la rapidité nécessaire pour parer 
utilement au danger qui les presse : d'une part, les 
cinq projets de’ ‘loi déposés sur le bureau de la 
Chambre en décembre 1922 et presque aussitôt rap- 
portés par Maurice Barrès, n'ont pas encore pu 
venir en discussion ; de cçe fait. ile sont caducs et 
deyront vous être de nouveau présentés, el. d'auire 
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art, 
ne. résohx la question de savoir si l'on peut encore 
tirer parti en faveur des missions des dispositions 
de l’article 2 de Ja loi du 7 juillet r904 et des articles 
à 1%, 19 et 20 du règlement d'administration 
publique du 2 janvier 1905. 

Néanmoins, nous n ‘avons pas dessein de vous pro- 
poser ici la moindre modification de la législation 
existante ; nous vous demandons seulement d'adopter 
une disposition ‘qui permette de revenir dans la 
mesure possible à la primitive et authentique inter- 
prétation de la loi du 1° juillet 1901, laquelle, au 
témoignage de Waldeck-Rousseaw lui-même, devait 
_ être une oi de contrôle et non point une loi d’ex- 
clusion. 

L'article 13 dé cette loi dispose par son para- 
graphe r°® : 

« Les Congrégations existantes au moment de la 
promulgation de la présente loj qui n'auraient pas 


été antérieurement autorisées où reconnues, devront . 


dans le délai de trois mois justifier qu'elles ont fait 
les diligences nécessaires pour se conformer à ces 
prescriptions », c'est-à-dire présenter la demande en 
autorisation prévue par l’article 15. 

Les Congrégations qui ont ainsi déposé dans le 
délai imparti, “c'est-à-dire avant le 1% oétobre xg07, 
eur dossier de demande en autorisation sont restées, 
nous l'avons dit plus haut, et resteront dans le statu 
quo jusqu'au jour où le Parlement aura décidé de 
leur sort, 

C'est dans une situation analogue que nous vou- 
drions pouvoir placer par décret, moyennant l'accord 
du Conseil d'Etat et des départements ministériels 
intéressés : Intérieur, Finances, Affaires étrangères 
et Colonies, les Congrégations missionnaires qui 
auront, avant le 1% janvier 1930, demandé J’auto- 
risation Jégale pour le siège social, les maisons de 
formation, d'hospitalisation et de retraite et les pro- 
- cures aux ports d'embarquement nécessaires au fonc- 
tionnement ct à la coordinalion des œuvres qu'elles 
ont assumées où se proposent d'assumer hors du ter- 
ritoire métropolitain. 

Ï] ne suffirait donc plus, comme en 1901, qu’une 
Congrégation quelconque eût demandé l'autorisation 
pour qu'à défaut d’une loi rejetant cette demande 
la Congrégation el ses propriétés fussent. désormais 
intangibles, 

Il faudrait d’abord que la Congrégation fût mis- 
sionnaire ou décidée à le devenir, ‘et en outre que le 
Gouvernement Jui eût accordé par décret au Conseil 
d'Etat un statut provisoire, et, le cas échéant, non 
pas la propriété (ce qui, dans l'état actuel de Ja Jlégis- 
lation, ne peut être fait que par une loi), mais l’ad- 
ministration et lusufruit de biens appartenant à la 
liquidation de la ou des Congrégations dissoutes 
auxquelles elle serait admise à succéder. 

Ce statut provisoire, spécialement établi pour chaque 
Congrégation, serait analogue à ceux que pré- 
voyaient les -projéts de loi présentés par le Gouver- 
nement en décembre 1922 et pourrait comporter, 
selon les cas, une des dispositions suivantes : 

« La liquidation de (telle Congrégation) est close. 
L'administration du reliquat actif net est confiée”à 

(telle Congrégation) sous les conditions suivantes... » 

Ou : L'administration des biens non encore réa- 
disés, des titres de rente et valeurs immobilières, 
aimsi que des fonds déposés à la Caisse des dépôts et 
cénsignations pour le compte de la liquidation, sera 
confiée à (telle Congrégation) après que les dettes 
auront été payées et qu'il aura été pourvu aux frais 


dé la liquidation, étant entendu que la Congréga- 
üon prendra à sa charge tous les membres de l'an- 


cienne Congrégation qui ont formé des demandes 


les départements ministériels intéressés n'dnt” 


tions avec le Vatican. Il faudrait ignorer que Briand à 


‘guerre Bénédictins, 


Pie de pension où d d'hospirabisation confonmé- 
ment aux lois et règlements en vigueur. » - 

Le contrôle serait exercé par es 
ministériels compétents, comme il l’est pour les ess 
grégations autorisées, les associations reconnues d'uti- : 
lité publique et les conseils d'administration des fon- 
dations. 

Ces autorisations provisoires ne-pourraient devenir 
définitives qu’une fois converties en lois. Mais tandis 
que les demandes d'autorisation légale devraient être 
déposées avant le 1° janvier 1930, le Parlement, 
comme le disait Waldeck-Rousseau à Ia séance du i 
Sénat du 22 juin 1901, demeurerait maître du délai | 
dans lequel il aurait à les faire aboutir ou à les. 
rejeter. el 

Tant. que le pouvoir législatif n'aurait pas statué, ” 
les autorisations seraient provisoires et ne confére-, 
raient. ni la personnalité civile ni la propriété des. 
biens dont la Congrégation aurait obtenu l’admi-. 
nistration et l’usufruit ; accordées par décret en Con- . 
seil d'Etat, elles pourraient être retirées de la même 1 
façon. Toutefois, il doit être entendu que, destinées : 

; 
: 


à doner aux œuvres missionnaires une certaine : 
garantie de stabilité qui leur permette des entre- 
prises de longue baleine, elles ne seraient retirées que 
si les Congrégations qui en auraient été-l’objet man- 
quaient aux devoirs fixés par le décret et les statuts - 
y annexés, Waldeck-Rousseau a par deux fois insisté | 
sur ce point essentiel, le 12 nrars 19071 à la Chambre, 
et le 20 juin suivant au Sénat : l'autorisation, qu’elle : 
soit définitive ou provisoire, constitue un pacte de : 
bonne foi qui ne peut être dénoncé que de bonne foi. 

Par ces motifs et sous le bénéfice de ces observa- 
tions, le Gouvernement s’est, à la demande de M. le 
ministre des Affaires étrangères, rallié au projet d’ar- 
ticle qui vous est proposé d'autre part. 


Quelques appréciations et commentaires 
de la Presse parisienne 


Capitulation devant Rome. 


Dé Y'Humanité (5. 10. 28), sous le titre « L'Union 
nationale aux pieds du Saint-Père » : : 


Incident instructif, hier, au Palais-Bourbon, [...] 

Il est bien intéressant de constater que cette formidable 
agitation cléricale dont vécut le Bloc des Gauches avant 
la guerre aboutit à une capitulation complète devant 
Rome, Cela montre la solidité des « réformes démocra- 
tiques ».… , 

D'ailleurs, pour être dupe de l'opposition de Lafont, 
il faudrait avoir oublié qu'avant les élections dernières 
le leader S. F. I. O. Blum a sbjuré lanticléricalisme. 1] 
faudrait ne pas se souvenir que Herriot et Painlevé ont, 
en 1925, renoncé à leur opposition à la reprise des rela- 


fait toute sa carrière de traître politique en commerçant 
avec l'Eglise. Il faudraît ne pas savoir que depuis la 
Trappistes, Cisterciens pullulent sur 
lé territoire. 

La capitulation devant Rome est une des pierres d'as- 
sise de cette Union nationale dont le parti de Lafont est 
la parure. 

… Cependant, comme ïil n'y a point de démocratie 
bourgeoise sans hypocrisie, au moment où l'on se dis- 
pose à annihiler son œuvre, on va élever une statue au 
pétit père Combes |! ; 


De M. 
l'ami! » : 


[.] Budget du cléricalisme A “A 
des articles 70 et 7x rendant leurs biens aux Jésuites æt 
aux Assomptionistes... 
phase de l'expérience Poincaré à laisser poursuivre... Pour 
“toute l'Union nationale, le cléricaliseme, voilà l'ami ! 
N'est-ce pas en plein Cartel, an temps de la toute- 


crédits pour l'ambassade au Vatican... 
Budget de Poincaré ? Non. Budget dont sont soldat. 


Du même Varxzanr-CoururiEr, dans l'Humanité 
(6. so. 28), sous le titre « La soutane impérialiste » : 


L'alliance du triangle et du goupillon s'affirme. L'ar- 

4 ticle g1 m'est simplement que Kbéralité complémentaire et 
consolidation légale d'un état de fait. 

1 Ri « le <léricalisme, voila Tl'ennemi », c'est parce que 

l'impérialisme — tant cartelliste qu'unioniste — a le plus 

absolu besoin de lui pour ses fins. 

Voyez plutôt les arguments de la presse en faveur du 

fameux article gr que Malvy s'est bien gardé de combattre ! 


son expansion, pour ses colonies », ïl faut rendre aux 
Yésuîtes, Assomptionistes et autres missionnaires leurs 
€coles, leurs centres d'instruction, leurs procures, etc. 
Traduisez : pour combattre, dans la compétition interim- 
rialiste, l'influence de ses concurrents, pour resserrer 
les liens nécessaires à Ja croisade antisoviétique, l'impé- 
rialisme français a besoin de l'appui des soutanes avant 
de passer la parole aux mitrailleuses. [...] 


Modification importante et par voie oblique 
de ta loi de Séparation. 


titre « La loi de finances à la Commission. — 
grégations ! Malgré Topposition ue À la ‘Com- 
mission vote le texte gouvernemental. » 


{..] Le débat le plus vif qu'ont engagé nos amis a 
porté sur des dispositions nouvelles dont le vote abroge- 
rait en fait les lois sur les Congrégations. 

En effet, dans le projet de Gouvernement, un article, 
l'article 70, décide que les biens mobiliers et immobiliers 
qui ont appartenu autrefois aux ‘établissements du culte 
et qui étmient liquidés en vertu de Ja Joï sur la séparation 
des Eglises et de l'Etit seraient, lorsqu'ils ne sont point 
encore attribués à dés services publics, remis aux asso- 
ciations cultuélles nouvellement constituées. 

C'est indisoutablement une modification importante de 
in loi sur la séparation, réalisée de façon détournée et par 


scie budgétaire, 
L'article 71 ‘et lès Congrégations, 


L'article 71 est plus grave encore, I1 bouleverse une 
autre loi laïque essentielle, la loi de 1901 sur les Congré- 
gütions, en prévoyant que les Congrégations missionnaires 
pourront jusqu'au 1°" janvier 1930 déposer des demandes 
d'autorisation pour les établissements qu'elles posséderont 
en France pour la préparation et l'entretien de leurs :mis- 
siounaires et de leurs missions. 

Le Gouvernement, à titre provisoire, pourra autoriser 
ces Congrégalions et leur conlier l'administration, c'est- 
f-dire la jouissance de biens appartenant à la Rate 

dissoules, - 


HR S 3 i 
P. Vansate fbourvern dans l'Humanité ! 
10. 28), sous de titre « Le cléricalisme, voilà 


On fait grand état aujourd'hui, à la Chambre, du vote | 


Quoi de plus naturel! Encore une ! 


puissance de Renaudel, qu'Herriot défendit et fit voter les | 


rement responsables socialisles, radicaux et modérés, [...] 


« Pour le rayonnement de la France à l'étranger, pour | 


Du Populaire, organe socialiste (5. 10. 28), sous le 
L'Union nationale veut abroger les lois sur les Con- ! 


Sur ces articles s'est instituée une grande discussion, 
provoquée par Ernest Lafont au nom du Groupe socia- 
liste, appuyé par Locquin et par M. Jacquier, radical. 


Protestations de M. Ernest Lafont. 


Ernest Lafont a attiré l'attention de a Commission sur 
ce qu'avait de difficilement explicable l'attitude du Gou- 
vernement, qui, désireux de faire voter le plus tôt pos 
sible le budget de 1929 et d'alléger Ja loi de finances 
de toutes dispositions extra-budgétaires, n'hésite pas, par 
une contradiction extraordinaire, à introduire dans cette 
même loi deux articles qui modifient profondément notre É 
législation générale et posent des questions politiques de 
la plus haute importance. 

L'exposé des motifs indique que c'est le ministre des 
Affaires étrangères qui insiste surtout pour le vote de 
l'article 70. 

« IH semble donc, a dit Lafont, que ce texte soit l'abou- 
tissement de négociations poursuivies entre les Affaires 
étrangères et le Vatican. Il est singulier, a-t-il ajouté, que 
sans s'expliquer davantage sur cette politique religieuse, 
ses principes et ses résultats, on prétende exiger «du ES 
Parlement le vote d'une disposition aussi importante, | 


Abrogation des textes essentiels de la loi de 1904, 


» C'est en réalité, ont fait observer également nos amis, 
l’abrogation des textes essentiels de la loi’de rgor et la 
réintégration officielle sur le territoire français de la 
plupart : des Congrégations avec, pour celles-ci, une 
garantie d'autorisation légale qu'elles ne possédaient 
même pas avant rgor. C'est aussi la possibilité pour Île 
Gouvernement de distribuer à ces Congrégations à titre 
de faveur non seulement les biens anciens qu'elles ayaient 
pu posséder, mais même les biens qui dépendaient alors 
d’autres Congrégations. » * 

Ernest Lafont a rappelé que parmi ces Congrégations 
missionnaires figurent toutes les Congrégations “militantes 
telles que celles des Jésuites et des Assomplionistes, dont 
les agissements avaient justement motivé le mouvement 
d'opinion politique qui a abouti à la loi de 1907, 


Le vote. 


AS 
Mo 


La Commission des finances, par la majorité de 
a membres de la droite et du centre présents et formant 
bloc sur toutes les propositions, contre 6 voix socialistes 
et radicales, a refusé même d'entendre les ministres cem- 
Pétents et a volé immédiatement les deux articles ,pro- 
posés par le Gouvernement, qui, en raison de la rupture 
qu'ils marquent avec toute notre histoire politique des. 
trente. dernières années, ne manqueront pas de provoquer 
devant la Chambre un débäât long et passionné, 

Quelle ‘attitude sera alors celle de MM. Herriot, Painlevé, 
Sarraut, Queuille et Léon Perrier, qui, ayant approuvé 
les nouvelles dispositions envisagées au sein du Gouverne- 
ment, devront pour être logiques en demander le vote 
aux députés radicaux et républicains-socialistes? (1} ee 
+ 

£ 


Gages du Gouvernement au cléricalisme. 


Du Peuple (5. 10. #28), sous le titre « Le Gouw 
vernement demande qu'on autorise les Congrégations 
de missionnaires à rentrer en France » : 


Le Gouvernement, qui paraît vouloir dormer des gages 
âu cléricalisme, de plus en plus agissant, a repris de vieux 
projets sur le sujet, rapportés jadis favorablement par 
feu Maurice Barrès. 


(x) La Aa grande partie de cet article est reproduite à 
par l'&re Nouvelle (5. :10. 28), sous le titre « Ua commu 
uiqué socialiste »; Ù 
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« Toutes les gauches 
doivent se dresser pour un combat suprême. » 
De M. Azsert Bayer, dans l’Ere Nouvelle (6. 10. 


28), sous le titre « Un coup droit à l’idée laïque. La 
Commission du budget a autorisé les Congrégations » : 


Tous les républicains ont eu hier le même mouvement | 


de stupeur en lisant les journaux du matin : par neuf 
voix contre six, la Commission du budget s'est prononcée 
contre les lois laïques en faveur des Congrégations. Ce 
vole est assurément un vote de surprise ; si la Commission 
avait été au complet, la droite n'aurait pas triomphé. 

Ne nous dissimulons pourtant pas que l'idée laïque 
vient de recevoir le coup le plus grave qui lui aït été 
porté depuis plus d’un demi-siècle. 

Dans la lutte à mort qu'elles ont engagée contre la 
France de la Révolution et des Droits de l'homme, les 
Congrégations remportent une première victoire. [...] 

« Le Cartel est battu », écrivait hier un journal réac- 
tionnaire. Hélas ! si la Chambre ratifie le vote de la Com- 
mission du budget, ce n'est pas seulement le Cartel qui 
est battu, c'est la France de la Révolution, c’est l'esprit 
de la Renaissance et du xvue siècle ; ce sont ces millions 
d'hommes qui ont lutté sur notre sol pour la liberté de 
conscience. 

Voilà pourquoi toutes les gauches doivent se dresser 
pour un combat suprême. Il faut que, dans tout le pays, 
une protestation unanime accueille l'offensive des Jésuites, 
Il faut que tous les grands chefs du parti républicain 
prennent leur poste de combat. Il faut que tous les mili- 
tants ‘redoublent d'efforts et ouvrent les yeux au pays, 
qu'on voudrait tromper pour l'asservir. La France laïque 
frappée à mort, ce serait dans l’histoire du monde une 
lumière qui s'éteint. Contre l'Eglise romaine en bataille 
nous sauverons l'héritage laïque. 


M. Malvy annonce un débat à la Chambre. 


Du Quotidien (5. 10. 28), sous le titre « L'’appli- 
cation de la loi de 1901 sur les Congrégations donne 
lieu à une vive discussion »: 


[..] On le voit, en vérité, c'est l'abrogation des textes 
essentiels de la loi de rgo1 et la réintégration en terri- 
toire français de la plupart des Congrégations, y compris 
les plus militantes, les Jésuites et les Assomptionistes. [...] 

Nous avons questionné M. Malvy à l'issue de la séance. 

— La question est sérieuse, nous a déclaré le président 
de la Commission des Finances. Elle est lourde de consé- 
quences. Nos adversaires ont profité de leur avantage pour 
exiger le vote ; qu’à cela ne tienne ! Ils n’ont même pas 
suivi M. Delesalle, qui désirait entendre M. Aristide 
Briand, puisque aussi bien c’est à la demande du ministre 
des Affaires étrangères que les textes adoplés ce matin 
ont été introduits dans la loi de finances. 

« Nous porterons le débat devant la Chambre, et au 
grand jour de la discussion publique chacun prendra ses 
responsabilités. » (r) 


(x) Au sujet de ces déclarations de M. Malvy, M. GAËTAN 
Sanvoisin écrit dans le Gaulois (6. ro. 28) : 

« Plaçons sous son vrai jour la situation politique qui 
suit cette première « session » de la Commission des 


Finances. 


-» 11 serait vain de nier que les deux faits essentiels sont 
la tactique cartelliste de prétendue défense fiscale et l’agi- 
tation antireligieuse. 

» Sur ce dernier point, il importe que les esprits ne 
s'égarent pas. Aussi bien, M. Malvy lui-même nous y a 
conviés hier, éloquemment... Voyons de près son attitude : 
elle ressort du texte officiel suivant, qu’il &*communiqué 
à la presse : 

« Avant de continuer l'examen de la loi de finances, 
2 le président a tenu, dans une courte déclaration, à pro- 
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& tholique » 


Deux solutions logiques : expulsion ou autorisation. 


De M. Jean Pior, dans l'Œuvre (6.'10. 28), sous! 
le titre « Faites des lois, mais ne les tournez pas ! »4 


[.….] M. Poincaré a glissé dans la loi de finances deux 


FT * 


tion aux associations cultuelles des biens mobiliers ou im- 
saobiliers. qui, après la Séparation, ‘u’ont pas été « lLi- 


» tester contre l'allégation de certains journaux qui 
» donnent une physionomie inexacte de son attitude aw {| 
» cours du débat d'hier sur les articles 70 et 71, concer- 
» nant l'attribution des biens ecclésiastiques aux associa: | 
» tions cultuelles et le statut provisoire des Congréga-, 
» tions missionnaires. à 
» M. Malvy a rappelé, tout d'abord, qu'il n’était pas 
» intervenu dans le débat. Il a ajouté que, guidé toujours | 
»-par le même souci d’impartialité, il respectait une déci- | 
» sion de la Commission régulièrement prise, estimant. 
» que si chaque parti peut et doit défendre sa conception | 
» et si chacun des membres de la Commission garde, | 
» bien entendu, toute liberté au moment du débat public, 
» le président, à raison même de sa fonction, ne peut 
» songer à en appeler devant l’Assemblée d'une décision 
» de la Commission. » 
» Or, M. Malvy a manifesté son mécontentement, avant- 
hier après-midi, dans la salle des Quatre-Colonnes, devant 
un nombre assez copieux de journalistes, dont les propos 
étaient dépourvus d'aménité à la suite du « démenti » 1 
du président de la Commission des Finances... | 
» Il ne s'agit pas, en effet, 4e ce que M. Malvy a dit : 
où n’a pas dit en Commission, mais de ce qu'il a déclaré 
à l'issue de la délibération sur les fameux articles 70 et 51 à 
que chacun peut lire aux pages 96 à 103 du projet de | 
loi budgétaire. Et l'on pourra voir à notre revue de | 
presse l'interview que le dépulé du Lot a donnée au 
Quotidien et dans laquelle il annonçait, jeudi soir, une 
rafale anticléricale lors de la discussion en séance publique. 
Le Quotidien, jusqu’à maintenant, ne passe pas pour un. 
Jarnac anticartelliste ! M. Malvy désavoue ses propres | 
amis. 
» [1 les désavoue parce qu’il a reçu une semonce gou- | 
vernementale — car le cabinet, et M. Briand notamment, 
veulent le vote de la loi. Ils y sont engagés, assure-t‘on.. 
» En effet, il ne saurait échapper à personne que les 
chapitres de la loi de finances concernant les cultuelles 
et les Congrégations résultent d'un accord éventuel et 
aménagé — d'aucuns disent : obtenu — entre le. pouvoir 
civil et l’autorité religieuse. [...] 
» Nul n'ignore que si un certain retour aux libertés 
religieuses marque notre temps, c’est parce que des cam-. 
pagnes concordantes, vigoureuses el énergiques, se sont 
employées à atteindre ce résultat. [...] - 
» Il y a donc lieu, tout en se réjouissant d'améliorations 
profitables à la vie spirituelle du pays et à notre influence 
dans le monde, de ne pas perdre de vue les événements 
qui vont suivre. Compromis et droit commun peuvent être 
des termes d'opportunité utilisable. Mais nous entendons, | 
catholiques français, revendiquer plus et mieux pour le 
rôle séculaire et divin de l'Eglise. » 
Sur ces mêmes déclarations, on lit dans la Victoire. 
(6. ro. 28), sous le titre « L'injustice à combat're, le mali | 
à réparer. La grande pitié des Congrégations mission- | 
naires françaises » : | 
« [...] Au demeurant, ces déclarations sont intéressantes | 
et à retenir par le fait qu'elles témoignent de la déception 
et de la mauvaise humeur des vaincus de jeudi. Ne 
prouvent-elles pas qu'ils ont poussé l’audace jusqu’à faire |, 
pression sur le président de la Commission, en l'espèce 
M. Malvy, pour essayer d'obtenir de lui qu'il annule le || 
vote de la veille et le fasse recommencer ! ce qui aurait |, 
été en opposition formelle avec tous les règlements en } 
vigueur. C'est bien pourquoi, du reste, ce bon +pôtre qu'’eslt | 
M. Malvy n'a pu leur donner satisfaction, malgré tout le:| 
désir qu’il en avait. Il en aurait perdu son siège de pré-| 
sident. Et, dame, s’il tient à ses principes, M. Malyy tienti | 
plus encore à sa place et à ses grades. | 
» Pour revenir maintenant eur la proposition du Gou-| 
vernement, donnons de l'exposé des motifs un extrait, | 
émouvant dans sa sobriété. Il montre jusqu'à quel point}, 
le combisme anticlérical est parvenu à compromettre 
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quidés ». Le sn bee pile et l'établissement en 


_ France des Congrégations missionnaires. 

Qu'on ne nous fasse pas dire ce que nous ne disons pas, 
et qu'on ne nous accuse pas d’anticléricalisme étroit. 
La question de savoir s’il faut, dans des conditions ‘dé‘er- 
minées, permettre officiellement la rentrée de certaines 
Congrégations, peut se poser. Il s'est trouvé, au sein 
même de la Ligue des Droiïs de l'Homme, un assez fort 
parti pour soutenir cette thèse, 

Mais si l’on doit modifier — d'aucuns diront « amender » 
— la-loi de rgor sur les Congrégations, du moins faut-il 
que ce soit après un débat public où toutes les opinions se 
seront exprimées. Insérer ce débat dans la discussion de la 
loi de finances et, sous prétexte qu'il faut en finir avant le 
17 janvier, arracher ainsi un vote d'ordre politique, et 
non pas financier, à une Chambre qu'on tiendra sous la 
menäce d’une démission ministérielle, c'est — qu'on nous 
pardonne le mot — « de l'escèmotage ». 

— Bah! nous dira-t-on. Il y a longtemps TRS est 

éscamotée, votre loi de rgor sur les Congrégations ! il y a 
belle Jurette que celles-ci — missionnaires ou non — ren- 
trent en France. On ne les autorise pas, Mais on ferme les 
yeux. < 
Voilà qui est bien dommageable à la notion même de 
la légalité et de l'Etat. Si l’on estime que la loi de rgor est 
mauvaise, ou ne répond plus à la situation d'aujourd'hui, 
qu’on la change, mais qu'on ne la tourne pas! Et voici que 
nous allons nous trouver d'accord — tout arrive | — avec 
le Temps. 

« Les syndicats de fonctionnaires, disait en substance 
notre confrère le 29 septembre, sont illégaux. Mais on les 
tolère, et nous ne sommes même pas sûrs que le Gouver- 
nement ne songe pas à collaborer avec eux. » 

À quoi nous répliquions : 

— Les syndicats de fonctionnaires sont illégaux ? Alors, 
qu'est-ce qu'on attend pour les rendre légaux ? 

C'est vraiment trop commode | nous répondra-t-on. 

Mais pourquoi le Temps ne parle-t-il jamais des Con- 
grégations qui se sont introduites en France de nouveau, 
et qui, elles aussi, sont illégales ? En ce’ qui les concerne, 
nous ne voyons également que deux solutions logiques : ou 
les expulser, conformément à la loi, ou les rendre légales, 
en modifiant celle-ci. 

Les deux cas sont identiques. 

Mais on ne saurait les résoudre par une discussion « à 
côté ». Ils doivent faire l'objet, l’un et l’autre, d’un dé- 
bat approfondi. Ils pourraient même faire celui de deux 
débats parallèles — où chacun, librement, prendrait ses 
responsabilités... ‘ 


L' « Union nationale » poursuit son œuvre de réaclion. 


De la Volonté (5. ro. 28), sous le titre « Après 
27 ans, La réintégration « officielle » des Congréga- 
tions. »: 


Le Gouvernement d'Union nationale poursuit son œuvre 
de réaction. 

Non seulement il inscrit dans son budget de 1929, au 
lendemain de la signature du pacte mettant la guerre 
« hors la loi », d'écrasantes dépenses militaires nouvelles, 
mais il prétend maintenant s'arroger, par décret, le droit 
de réintégrer officiellement sur le territoire français des 
Congrégations militantes, telles que les Jésuites et les 
Assomptionistes, dont les agissements avaient justement 
mo'ivé le mouvement politique d'epinion qui a abouti à 
la loi de rgor. 


l'extérieur la gs et l'influence françaises, qui 
n'avaient pas meilleurs et de plus dévoués artisans 
que ces admirables missionnaires, contre lesquels osent se 
liguer encore, malgré les leçons de l'histoire, tous les 
francs-maçons qui ont sur les yeux le bandeau de l'illu- 


sionnisme laïque. L-1 Là ‘+ 
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De plus, il entend leur distribuer, à titre de faveur, ae 
biens séquestrés depuis le vote des lois de Waldeck-Rous- 
seau et de Combes. [...] 

MM. Malvy et Palmade protestèrent tour à tour contre 
ce retour à un passé que l’on imaginait aboli, 

Puis la Commission, à la majorité des neuf membres 
de la droite et du centre présents et formant bloc sur 
toutes les propositions de disjonction ou autres, contre 
6 voix socialistes et radicales, a refusé même d'entendre 
les ministres compétents et a voté immédiatement et d'en- 
thousiasme les deux articles proposés par le Gouvernement. 
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+ Actuelles » 


De la Volonté (6. ro. 28), sous le titre « Anticléri: 
calisme et décrets-lois »: 


[..] Aujourd'hui, une fois de plus, M. Poincaré veut 
avoir la mesure de sa puissance politique. Un mois avant 
le Congrès radical d'Angers, il mulliplie les gestes que 
nous qualifierions volontiers de « provocateurs », si ce 
mot n'avait un sens péjoratif qui n'est point dans notre 
pensée. 

Il y a quelques jours, c'était le dépôt d'un projet de 
budget dont une partie — celle afférente aux dépenses 
militaires — est nettement contraire aux sentiments des 
gauches. Maïntenant, c'est le projet relatif aux Congré- 
gations. 

On ne peut pas nous accuser d'’anticléricalisme. A la 
différence de la plupart de nos confrères républicains 
avancés, nous évitons systématiquement de soulever un 
problème que nous estimons périmé... et périlleux. Il y 
a bien autre chose à faire, pour le pays, que recommencer 
des luttes intérieures débililantes, qui furent inévi'ables 
jadis, et qui nous ramèneraient vingt ans en arrière, Tout 
ce que nous demandons, c'est le respect du statu quo: Tout 
ce que nous combattons, ce sont les tentatives sporadiques 
ou systématiques de revanche cléricale. Librés-penseurs, 
nous sommes. forcément respectueux de toutes 


les 


croyances et de tous les cultes. Nous irions même plus : 


loin, et nous comprendrions que certains veuillent, lorsque 
le pays se sera économiquement redressé et socialement 
organisé, abolir le régime d'excep'ion sous lequel vivent 
les Congrégations. Ce n'est point parce qu'un citoyen a 
reçu une consécration religieuse qu'il doit pour cela perdre 
une partie! des droits d'association reconnus à chaque 
Français, Seulement, pareil débat est aujourd'hui pré- 
maturé, Car ïil entraînerait fatalement la revision de 
toutes les lois sur toutes les associations. 


Résultat de négociations avec le Vatican. 


De M. Eucène LAuTIER, dans l'Homme Libre 
(6-7. ro. 28), sous le titre « Politique intérieure, 
Tout chemin mène à Rome ».: 


[...] 11 est évident que les deux articles 70 et 71 ont été 
insérés dans la loi de finances à la suite de négociations 
avec le Vatican. Qui disait que le métier de diplomate 
éteit une sinécure ? 

Dès lors que l'on rétablissait des relations diploma- 


tiques avec le Saint-Siège, ce n'était point pour que les - 
deux pouvoirs fussent représentés l’un chez l'autre par 


des sourds-muets. 
On cause, On ne manque pas de sujets de conversation 


« La politique militariste et cléricale se démasque. » 


De M. Cuarres Lussy, dans le Soir (5. 10. 28), sous 
le titre « Sous le signe de l’Union nationale, M. Poin: 
caré veut rendre leurs biens aux Congrégations !.… 
et prétend interdire la discussion de « son » 
budget ! » : | 


[...] Ce matin encore, un incident significatif a montré 


derrière le masque de l'Union nationale la réaction hypo- 


crite et triomphante, 


Le Gouvernement, à la faveur d'un article au premier 


À 
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. comportent 
rapporteur général du budget et du saint-office de l'an- 


_äbord ‘anodin, prétend s'arroger par décret le droit d'auto- 


riser les Congrégations missionnaires ét de leur restituer 
leurs biens (séquestrés depuis la loi de rgo1) l.…. 

Dix milliards pour la guerre ; des faveurs aux Congré- 
gations : Ja politique militariste et ‘cléricale de l'Union 
nationale se démasque, 

Ni da Commission des Finances, ni le Parlement, ni le 


pays n'accepteront la consigne du silence et les décrets-” 


lois de cette dictature larvée | 


Du même M. Crarzes Lussy, dans Je Soir (6. xo. 
28), sous le titre « À l'ombre de la statue de Combes. 
le Gouvernement veut faire rentrer les Congréga- 


tions »: 


Nous ne nous sommes jamais satisfaits d'un anticlé- 


“À De Le . 4 #2 » » .. 
_ ricalisme désuet et stérile ; mais nous nous inquiétons 


de voir menacer l'œuvre laïque qui a nécessité ‘trente 
années ‘de lutte opiniâtre et à laquelle la démocratie reste 
fermement attachée. 


Petit à petit, le camouflage craque et laisse apparaître : 


Ja vraie figure de l'Union nationale. Aux gauches d'y 
prendre garde. Ælles ne se laisseront pas prendre à la 
parodie de Pons. | 


Retour à l’anticléricalisme. 


Du Temps (1x6 10. 28), sous le titre « L'ornière 


. combiste » : 


- M. Aristide Briand est un clérical. M. Paul Painlevé 
est un clérical, M. Edouard Herriot est un clérical. 
M. Queuille est un clérical. Les membres radicaux, rai- 
caux-socialistes, républicains socialistes du cabinet Poin- 
caré sont des cléricaux. Le cabinet Poincaré a cherché 
à étrangler la laïcité, et il a aggravé son cas en pré- 
parant le lacet dans l'ombre. Cest, en effet, par un 
petit article de la loi de finances, par un modeste, petit 
article introduit comme en contrebande dans ce ‘texte 
touffu, que le Gouvernement s'est flalté de perpétrer ce 


mauvais coup. On frémit en songeant aux dangers qu'un 


ministère de coup de main, de réaction et d'ultramon- 
tanisme peut faire courir à la République en usant de 
semblables procédés. Nous l'avons en dormant, Madame, 


échappé belle. 
« Le Capitole « laïque » est décidément bien gardé ». 


_ Heureusement que M. de Chappedelaine veïllait. M. de 
Chappedelaine, «æn dépit de son nom feutré et douce- 
ment ecclésiastique, a pour la laïcité un amour d'autant 
plus vif qu'il passe pour plus récent. Les lunes de miel 
de ‘ces passions-là. M. de “Chappedelaine, 


ticléricalisme, n'a pas plutôt aperçu l'insidieux article 7x 
qu'il a poussé le «ri d'alarme, Le Capitole « laïque » est 


décidément bien gardé. [..] 


Croirait-on que M. Aristide Briand, épousant la que- 
relle de Barrès, n'a pas balancé à prendre les mesures 
nécessaires pour empêcher les œuvres françaises de 
mourir ? M. de Chappedelaine et ses amis n’en reviennent 
pas. Car que leur importent Ja langue française, l'esprit 
français, leur rayonnement à l'étranger ? Ges considéra- 
tions leur semblent négligeables, Ce qui est important à 
leurs yeux, c'est de sauver Ja République en combattant 
les Congrégations. 

‘Combattre les Congrégations | Formule magique, passe- 
partout ‘électoral exploité à satiété sur les tréteaux car- 


_ tellistes ; mot d'ordre commode à da vérité; Mais com: 


bien d'abus perfide «et ridicule iqu'on en fait est éloigné 


des conceptions de l'auteur de la loi de 1907 d 1l assuffi 
_ du fanatisme ‘d'un, partisan, des passions d'un théolo- 


gien dévoyé et de quelques exoités .de, comités d'arron- 
dissement pour transformer une législation libérale en 
législation de combat. Il a suffi du combisme , pour 
déformer la pensée de Waldeck-Rousseau et pour fausser 


radicalement l'esprit de la loï. C'est un des plus nobles, 
mais aussi l'un des plus mélancoliques souvenirs de 


notre histoire parlementaire que “cét acte suprême de 
Waldeck-Rousseau, alors si près de sa fin, montant à Ia 
tribune du Sénat pour défendre les vrais principes répu- 
blicains, Pour protester au nom du droit, au nom du 
libéralisme, sans lequel il n’est pas de démotratie réelle. 
contre l'application ‘combiste des textes «sur les Coeré 
gations, 


Que dire de l'entente des radicaux «et des socialistes? 


: Le malheur est que la doctrine et l'exemple des grands 
citoyens dont s'enorgueillit la République sont tout aussi 
indifférents aux pourfendeurs de l'article 71 que les néces- 
sités nationales les mieux reconnues. Ils ont crié ibien haut 
hier, que cet article abroge implicitement la législation 
actuelle relative aux Congrégations, que toute cette Jégisla. 
tion est remise en question, comme s'il ne constituait pas 
au contraire J'exacte application de la loide rgo7 et le 
retour pur et simple À la politique de Waldeck-Rousseau. 
Mais : fallait-il pas foncer à tout prix sur les robes. noires, 
pour tenter, une fois de plus, de ressouder s é 
du Cartel ? Les radicaux-socialistes se Fire F4 Re 
taille, et c'est fort naturel, car l'anticléricalisme, #i désuet 
qu'il soit, est, après tout, le seul article de leur Pro- 
gramme sur lequel ils puissent paraître d'accord, Mais les 
socialistes # C’est eux qui, hier, se sont montrés les plus 
violents, Ne sont-ils donc vraiment, comme le leur repro- 
chent les communistes, que des radicaux de seconde zone? 
Ne sont-ils décidément que des politiciens matois, des co- 
mitards ingénieux ayant pour toute doctrine le manuel du 
parfait démagogue de chèf-lieu de canton ? Car enfin, la 
« laïcité » ne fait pas, que nous sachions, partie intégrante 
du marxisme, et la lutte de classe n’est pas une guerre de 
religion. Les augures du socialisme ont toujours pro- 
clamé qu'ils abandonnaient dédaigneusement aux Homais 
radicaux les basses œuvres de l'anticléricalisme, dont la 
vulgarité leur semblait vraiment trop « petit-bourgeoise ». 
Et les voilà maintenant qui s'attellent à cette carriole 
boiteuse, au moment où elle est près de choir définitive- 
ment dans J'ornière |! Nous serions heureux de savoir ce 
qu'en pensent les « purs » du parti des vierges rouges. 


Les néo-cartellistes « ne réussiront pas 


à habiller la République de 1928 à la mode de M. Combes». 


En attendant, on nous annonce que, devant-‘la Chambre, 
s'insfituera, sur l'article 91, un grand débat politique, Ce 
débat est nécessaire, et nous l’appelons de ‘tous nos vœux. 
On dira ce qu'on voudra de cette Chambre — et elle n'est 
pas, malgré sa jeunesse, sans avoir mérité quelques 
reproches, — ‘on ne saurait cependant méconnaître qu’elle 
témoigne dans son «ensemble d'un certain « esprit nou- 
veau », d'un sincère éloignement pour les formules péri- 
mées, les consignes ossifiées de la politique d'avant-guerre. 
Nos ‘bons néo-cartellistes auront beau faire : ils ne réussi- 
ront pas à habiller la République de 1928 à la mode de 
M. Combes. | 


€ H s'agit de réparer ‘une erreur, » 


Des Débats (6. 0. 28), sous Je titre « Pour les 
missionnaires » : 

[1 Tout le monde saït que la France doït à ses mis- 
sionnaires la plus grande part de ce qui lui reste d’in- 
fluence en beaucoup de pays étrangers. C'est grâce à leurs 
œuvres, à leur présence, à leur action, que la langue fran- 
çaise «est encore répandue .en tant de régions, et que 
l'image de da France y demeure vivante. Les dois anticléri- 
cales ont ‘beaucoup gêné la formation «et le recrutement des 
missionnaires, S , 

Les dispositions prises dans l'article de la loi de finances 
sont toutes naturelles. Elles auraient €té inutiles dans 


Ia 7 
s 8 bien la question n’'au- 
rait pas eu î 


o, et que les mesures antireli- 


une erreur, Nous ne sommes pas surpris de voir les car- 
tellistes soucieux de la perpétuer aux dépens de la nation. 


La loi de 1901 « était une loi de contrôle et non d'exclusion ». 


Du Petit Journal (5. 16. 28), sous le titre « La 
Commission des finances adopte deux articles visant 
l'attribution des biens cultuels et le recrutement du 
personnel congréganiste de nos écoles d'Orient » : 


Comme le souligne l'exposé des motifs, aucune modifi- 
cation west apportée aux lois existantes, On revient seu- 
lement à Ja primitive et authentique interprétation de la 
loi du 197 juillet, dont Waldeck-Roussean disait qu'elle était 
une loi de contrôle et non d'exclusion, 


« L'influence française dans le monde. » 


De M. Cave Avwanp (Liberté, G. 
* Je titre « Le mort vivant » : 


11 y a longtemps que Gambella, qui était pourtant un 
homme de gauche, à dit que l'anticléricalisme n'était pas 
un article, d'exportation. IL est grand dommage que nos 
partis de gauche, qui se réclament de lui, soient à ce point 
aveuglés par leur sectarisme anlireligieux, ou plutôt anti- 
catholique, qu'ils en arrivent, sans le vouloir sans doute, 
à détruire de leurs proprés mains l'influence française dans 
le monde. ‘ 


« Sachons voir où est l'intérêt national. » 


De l'Avenir (5. 10. 28), sous Je titre « L'ombre de 
Combes et l'esprit de Waldeck-Rousseau » : 


[...] C'est bien du bruit pour presque rien [.….] 

M. Lafont, à la faveur de cet article, voit toutes les Con- 
grégations « militantes » rentrer en France ; elles sont 
toutes « missionnaires » à ses yeux. Qu'il se tranquillise. 
Il ne s'agit pour le moment que de formuler des demandes 
d'antorisation ; ces demandes seront soigneusement  in- 
struites, et la loi sera appliquée dans sa lettre et dans son 
esprit, Mais quoi ? Ferons-nous preuve encore d'un Secla- 
risme misérable et ridieulement désuet, ineompréhensible 
au surplus, et contraire à nos intérêts intellectuels à Jétran- 
ger > Ne retournons pas en arrière, Ne renouvelons pas des 
fautes qui omb nui à la République plus qu'elles ne l'ont 
fortifiée, Soyons modernes ; sachons voir où est l'intérêt 
national et servons-le sans hésiter. Soutenons les œuvres 
françaises que nous avons à l'étranger ; regardons l'effort 
apiniâtre de la propagande italienne surtout dans le 
proche Orient. Regardons l'effort allemand. Que dépensons- 
nous pour nos œuvres, en comparaison des erédits. que, ces 
deux pays distribuent, du personnel dont ils disposent, de 
leurs moyens d'action puissants ? Nos relations intellec- 
tuelles, le rayonnement des idées et de la culture française, 
méritent d'être protégés et, si possible, intensifiés, Les 
missionnaires catholiques sont du nombre de ces pionniers 
dont le dévouement inlassable est utile à notre expansion. 
Puisque nous avons besoin d'eux, metlons fin à une équi- 
voque dont nos intérêts ont souffert tout autant que ces 
braves gens. Nous reconmaissons leur travail, sachant qu'il 
nous est profitaile, Pourquei ne pas l'autoriser ? Il ne 
nous en coûtera rien qu'un léger effort de logique. 


De M. Gusrave Hervé dans la Victoire (5. ro. 28), 
sous le titre « La justice immmanente » : 

[...] Ces premières réparations, si insuffisantes qu'elles 
soient, et qui ne font que souligner l'odieux de Ja vaste 
| commise en 1905 au détriment de l'Eglise 
et des lois narite < qi vont continuer à 


10. 28), sous 


LEA ‘ æ « 


| gieuses n'auraient jamais été prises. I} s'agit de réparer | 


| peser sur les Congrégations non missionnaires, il faut 
bien que. les catholiques sachent que e’est à eux, et à 
eux seuls, qu'ils les doivent, Ils obtiennent ces premières 
satisfactions parce qu'ils ont appliqué intelligemment 
depuis 3914 la vieille et courageuse maxime de la sagesse 
de leurs pères : « Aide-toi, le ciel t'aidera | » - 


Revenant sur ce même sujet dans la Victoire . 
(Gi. 10. 28), M. Gustave HERVÉ écrit, sous le titre. 
« En attendant le reste » : AE 


Nous ne faisons pas iei la politique du pire. Aussi né 
cachons-nous pas notre joie de voir le Gouvernement 
d'union nationale éntrer, même timidement, dans Ja voie 
de l'apaisement religieux, Ce n'est qu'un os à ronger 
qu'il jette aux catholiques ; mais qnand on a faim dé 
justice, même la réparation partielle, même un com- 
mencement de réparation partielle d'une injustice fait du 
bien, Si-peu que ce soit, ce peu on ne l'obtient que 
parce que les élections dernières ônt élé une victoire 
sur le Cartel, grâce à la discipline et à l'intelligence poli- 
fique des catholiques organisés. Si péu que té soit, c’est 
mieux que rien, = 


Mais, c'est, hélas ! encore bien peu de chose, et ee 
ne comprend pas que k presse inféodée à Ja Frame-Maçon- 


merie pousse déjà à ce sujet. des cris de putois. [..] É 
En réalité, si elle hurle pour si peu, c'est qu'elle | 


| sent bien qme toute Fœnvre combisle se trouve menacée 
! par la vague de réaction nationale qmi se-forme lente 


ment dans le pays contre les ignominies perpétrées, sous 
prétexte de laïcité, dans les quarante ans qui ont précédé 
la guerre mondiale. F4 

Elle sait bien que si on rend aujourd'hui quelques 
débris de ses biens à FEglise séparée de l'Etat, il faudra 
bien, pour avoir læ paix religieuse en France, qu'on res 
litne sous nne forme on uné autre tous les biens dont 
on Fa dépouillée, de ‘5h 

La Franc-Maçonnerie creint qu'après la reconnaissance on 
des Congrégations missionnaires l'opinion publique indi- 
gnée réclame l'autorisation ou le droit commium en ma 
lière d'association pour toutes les Congrégations prédi- 
cantes, hospitalières ou contemplatives ! 

Elle craint de voir les catholiques, fortement organisés 
dans le pays et solidement placés sur le terrain consti- 
tutionnel de la République et de la légalité républicaine, 
réclamer qu'il y ait partout des écoles publiques chré 
tiennes à côté des écoles publiques libres-penseuses, pont 
les parents qui préfèrent pour leurs enfants mme école 
chrétienne à une école sans Dieu. | 

Nous avons attendu quarante-huit ans qme Vheure de 
la justice immanente sommât pour la réparation de Jæ F 
violence faite à la France en la personne des Alsaciens 
et des Lorrains en 1831. 

Que la Franc-Maçonnerie le veuille ou non, Fheuré 
approche où il faudra réparer totalement l'autre iniquité, 
la grande iniquité commise depuis Jules Ferry jusqu'à 
Combes contre une Eglise qui, depuis dix-neuf siècles, 
était la plus grande source de vie spirituelle et la plus. 
grande école de moralité et de discipline qu'il y ait 
jamais eu en France. té 


Uu pas vers la paix religieuse en France. 


De l’Ami du Peuple (5. 10. 28), sous le fîtré 
« Malgré M. Malvy Ia Commission des finances adopte 
une disposition favorable aux missionnaires »: - 


La politique — la pire! — a repris ses droits à la 
Chambre. Hier matin, à l'oceasion de l'examen de la 
loi de finances, un débat, vif &t animé, a mis aux prises 
les élus de l'Union nationale et les éléments de lPancien 
Cartel. Les commissaires de ganche aiment à faire la grasse 
matinée, Heureusement, peut-on ajouter L Par leur 
d’empressement à suivre les débats de l'importante Co 
mission des finances, ils ont permis aux représentants 


c 


: 
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la concorde entre Français d'adopter deux articles extrè- 


mement importants et dont les conséquences peuvent 


assurer, en partie, la paix religieuse dans le pays. [...] 


Dès la séance terminée, les élus de l'Union nationale 
ont annoncé leur victoire dans les couloirs, où, tristes et 


mornes, sont dope quelques minutes après, les élus 
cartellistes, 
— Nous ne nous déclarons pas vaincus, fit M. Malvy, 


à qui ses fonctions de président n'avaient pas permis de 
prendre la parole en séance, Nous provoquerons un 
débat public, à la Chambre, et chacun prendra, à ce 
moment, ses responsabilités. 

C'est bien ainsi que nous l’entendons ! Chacun prendra 
ses responsabilités, en effet, et le Gouvernement tout le 


 prémier. Si M. Poincaré se montre ferme et énergique, 


la majorité n'est pas douteuse. Le Cartel enregistrera une 


nouvelle défaite. 


_ cléricale soulevée auprès de l'opposition cartelliste par 


« La laïcité n'est point trahic. » 


De M. Hexrr Voxovex dans le Figaro (5. 10. 28), 
sous le titre « Sectarisme » : 
Grand branle-bas anticlérical, hier, à Ja Commission 


des finances: Les membres radicaux et socialistes ont 
voulu sans doute préluder ainsi à cette inauguration du 
monument d'Emile Combes qui a lieu dimanche. Eclairés 
par le rapporteur, M. de Chappedelaine, devenu laïc plus 
farouchement que M. Malvy, ils ont vu soudain apparaître 
le fantôme clérical : ils ont poussé des cris, et le com- 
:muniqué socialiste contient le récit des impressions 
d'épouyante et de colère de la S: F, 1, O., découvrant, en 
ce sombre jour du 4 octobre, la catastrophe menaçante, 
« C'est, porte cette page, la rupture avec toute notre 
histoire politique des trente dernières années ; c'est Je 
bouleversement d’une loi laïque essentielle ; c'est la réin- 
tégration officielle des Congrégations, avec garantie d’au- 
torisation, etc. » 

Et tant de choses, 
de finances | 

Remettons-nous, Messieurs, d'une alarme si chaude. 
laïcité n'est point trahie, [...] 

À Ja veille du congrès d'Angers, il ne s'agit pas de 
défendre l'influence française au dehors ; il importe de 
montrer nos institutions démocratiques et laïques mena- 
cées et la prise imminente du pouvoir par les Jésuites, 
De Jà cet accès de sectarisme. 

Les gauches: ont été battues hier à 

l'article 71 a été adopté. 
. Elles chercheront une revanche à Ja tribune : Le 
débat, annoncent déjà triomphalement Jes socialistes, 
sera long ét passionné. » Parbleu | C'est le seul terrain 
sur lequel peuvent se rejoindre les troupes cartellistes de 
jadis. Les chefs en profiteront, 


en un article : l'article 71 de la loi 


La 


la Commission ; 


« 


« Ces dispositions bienveillantes 
ne doivent pas nous laisser lomber dans des illusions. » 


De M: l'abbé L{féon] M[ErRkLzEN] (Croir, 6. ro. 
28), sous le titre « L'attribution des biens cultuels aux 
Associations diocésaines, Le statut des Congrégations 


missionnaires. La politique religieuse du Gouverne- 


ment »: 


J'initiative que vient de prendre le Gouvernement devant 
la Commission des finances en faveur des associations dio- 


_  césaines et des Congrégations missionnaires, 


Comme l'écrit un journaliste, surpris de la passion anti- 
cette démarche ministérielle, « c'est bien du bruit pour 


presque rien ». 
Les revendications catholiques sont loin, fort loin d'être 


exaucées, Il y a toutefois dans l'acte d'hier, de la part du 


président du Conseil, un témoignage de compréhension et 


Sie l'abri, 


« Documentation Catholig que». Fo = 


- Les catholiques ne peuvent être pleinement satisfaits de | 


sa EN ETS 


F 


de ne que nous ‘aurions mauvaise grâce à mé. - 


sestimer. 

Sur l'avis, dit-on, de M. Briand, M. on a fait fi- 
gurer dans sa loi de finances RU petits articles permet- 
tant l'attribution -aux associations diocésaines des biens 
cultuels non encore dévolus, autorisant les Congrégations 
missionnaires à posséder en France leur siège social, des 
maisons de formation et de retraite, des procures, 

Il s’agit, en réalité, de l'intérêt français, Et nos gouver- 
nants ont facile à montrer qu'en toute cette affaire ce ne 
sont point les intérêts de l'Eglise, mais uniquement le 
prestige et le rayonnement national qui les ont inspirés. 

Nous étions toutefois si habitués à voir nos ministres. 
victimes d’un sectarisme misérable, sacrifier la France elle- 
mème, malgré la parole de Gambetta, quand le « clérica- 
lisme », ou, pour mieux dire, le catholicisme était en ‘jeu | 

Ces dispositions bienveillantes ne doivent donc pas 
nous laisser tomber dans des illusions. Comme nous le 
répétions plus haut, c'est peu de chose, 

Les reliquats de biens qui n’ont pas été encore remis 
aux services publics s'élèvent tout au plus à un million (1). 
Les biens qui étaient destinés à des œuvres d'assistance ou 
d'enseignement sont, du reste, exclus. L'attribution des 
biens strictement cultuels ne donnera lieu À aucune per- 
ception au profit du Trésor, mais entraînera l'acceptation 
de toutes les charges grevant ces biens L'exposé des 
motifs entend ainsi « consolider la paix religieuse’ dans 
notre pays » ; mais il ne cache pas ses dernières inten- 
tions : « I] va sans dire qu'en revanche nous attendons 
des autorités ecclésiastiques qu'elles évitent désormais 
d'inquiéter d'aucune manière les acquéreurs des biens 
ecclésiastiques ou congréganistes aliénés, ainsi qüe les 
personnes qui ont établi ou accepté le nouveau régime 
des cultes, et de protester contre ce régime par des pré- 
dications ou des cérémonies. » 

Les Congrégations missionnaires — et elles seules — 
sont autorisées à demander l'autorisation. Cette autori- 
sation ne peut s'étendre à aucun établissement” scolaire 
ou charitable situé en France. Les Congrégations rece- 
vront, par décret rendu au Conseil d'Etat, un statut auquel 
elles devront se conformer sous peine de perdre l’autorisa- 
tion, qui, d'ailleurs, ne sera que provisoire tant qu'une 
loi ne l'aura pas confirmée. Les Congrégations n'auront pas 
la propriété, mais seulement l'administration et l'usufruit 
des biens appartenant à la liquidation qui leur seront remis, 

On voit que l'autorisation des Congrégations mission- 
naires n'a aucun rapport avec la liberté d'association dans 
le droit commun. 

Sans doute, on ne veut plus appliquer la loi de r907 
comme une « loi de combat » ; on maintient cependant 
celle du 7 juillet 1904. Les considérations remarquables 
développées au Congrès de la liberté d'association, tenu 
à Paris les 25 et 26 janvier 1927 (2), sont pour le Gouverne- 
ment lettre morte ; de mème la proposition de loi déposée 
le 12 décembre dernier (3) par M. Groussau et un grand 
nombre de ses collègues catholiques. 

Le débat viendra, du reste, devant la Chambre ; celui 
dhier, où, par bonheur, les modérés étaient en nombre, 
n'a été qu'une première kscarmouche. 

/ 


L. M. 


l 
+ 


(x) D'après le rapport de M. Caillaux du 3 mars 1009. 

O., 5 mars 1909, reproduit dans la Revue d'Organisa- 
tion et de Défense religieuse, 1909, pp. 176-178), la com: 
position du patrimoine ecclésiastique séquestré, à la date 
du 3r décembre 1908, s'élevait à 41r 546 154 francs (or). 
Aujourd'hui, si l'on s'en tient à des calculs qui n'ont pas. 
été contredits, il peut rester encore un million de biens. 
L'Eglise se trouvera de ce fait dans la situation de créan- 
ciers auxquels un liquidateur attribuerait vingt ou vingt 
cinq centimes par cent Trancs. (Note de la D, C.) 

(2) Voir en particulier les rapports de MM. Aucuste 
River, Pauz  Gucne, Dueuir : D. C., t. 17, col. 540-564, 
1027-1057. RFA 

(3) RER -dans-la D. GC, t. 18, col. 1296- 1303. 


Textes administratifs, 


CORRESPONDANCES PAR AVION 


DÉCRET. DU 8 AOÛT 1928 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Finances, et du ministre du Commerce et de l'Industrie, 

Vu l’art. 68 de la loi de finances du 29. 4. 26, ainsi conçu: 

« Les correspondances transportées par la voie de l'air, 
à destination de la France, des colonies françaises ou de 
l'étranger, acquittent, outre les taxes applicables aux 
envois de même poids et de mème catégorie acheminés 
par les voies ordinaires, une surtaxe de transport aérien 
dont le laux, dans chaque cas particulier, est fixé par 
décret. Ce décret est soumis à l’approbation des Chambres 
dans la loi de finances qui suit sa publication » ; 

Vu le décret du 10 juin 1926 fixant les surtaxes appli- 
cables aux correspondances à acheminer par voie aérienne 
à l’intérieur du territoire français ; 

Vu le décret du ro juin 1926 fixant les surlaxes appli- 
cables aux correspondances à acheminer par Ja voie 
aérienne sur la ligne à : 

À { Marseille. ‘ 
Londres-Paris-Lyon | rRETAR 


Décrère : 


AmrT, 1%, — La surtaxe applicable aux correspondances 
transportées par voie aérienne dans les limites du terri- 
toire métropolitain, y compris la Corse, est fixée comme 
. suit: Jusqu'à 20 grammes, 35 centimes ; — De 20 à 
bo grammes, 70 centimes ; — De 50 à 100 grammes, 
1 fr, 40 ; — Au-dessus de 100 grammes, par 100 grammes 
ou fraction de ro0o grammes d'excédent, 1 fr. 4o. 

Cette surlaxe représente exclusivement le prix du trans- 
port par avion, quelle que soit la distance parcourue par 
voie aérienne sur une ou plusieurs lignes à l'intérieur du 
territoire, 

ART. 2. Le président du Conseil, ministre des 
Finances, et le ministre du Commerce et de l'Industrie 
sont chargés, etc. 

Fait à Rambouillet, le S août 1928. 

Gssrox Doumercur, 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonp Poincaré. 
Le ministre du Commerce et de l'Indusfrie, 
Maurice BoKanowskr. 


ee 


Emploi obligatoire des mutilés de guerre 


DÉCRET DU 9 JUIN 1928 (?) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre du Travail, de l Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 

Vu la loi du 26 avril 1924 sur l'emploi obligatoire des 
mutilés et notamment les dispositions ci-après : 

« Art, 19, $ 1%, — Les règlements d'administration 
publique relatifs à l'application de la présente loi seront 
élaborés par le ministre du Travail, après avis du ministre 


{x) « Surtaxe aérienne applicable aux _corespondances 


avion du régime intérieur. » 
(2) « Décret portant règlement d'administration 


ublique pour l'application de la loi du 26 avril r924 sur 
à 7-0 oi obligatoire des mutilés de ni à » 


2 + 


OMIS Pr: 


des. Pensions, du ministre de l'Agriculture, du minisire 
du Commerce et de l'Office national des mutilés, » 
Vu la loi du 26 janvier 1927, rendant la loi du 26 avril 


1924 applicable dans les départements du Haut-Rhin, du 


Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu le décret du 10 novembre 1927, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
26 avril 1924 sur l'emploi obligatoire des mutilés, en ce 
qui concerne les commissions prévues par les articles 13, 
14 et 15 de ladite loi ; 

Vu les avis du ministre des Pensions et de l'Office 
national des mutilés, du ministre de l'Agriculture, du 
ministre du Commerce, du ministre de l'Intérieur et du 
ministre des Colonies ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉcnère : £ 

Arr. 1%. — Tout chef d'entreprise qui, au cours de 
l'année précédente, a occupé pendant une, période de 
plus de deux mois un nombre de salariés supérieur à 
dix ou quinze suivant Jes distinctions établies par ies 
paragraphes ‘1** et 2 de l'article 2 de la loi du 26 avril 
1924, doit, conformément à l'article 5 de la même loi, 
adresser au préfet, dans la première quinzaine du mois de 
janvier, la liste des salariés visés par l’article 1? et par 
l'article 3 $ 5 de la loi, qu'il a employés pendant l’année 
écoulée, comprenant le relevé des offres d'emploi par lui 
faites aux offices de placement pendant ladite année., - 

Cette liste doit être établie conformément au modèle 
annexé du présent décret k 

Arr, 2. — Si le nombre des journées de travail effec- 
tuées dans l'établissement, pendant l’année écoulée, par 
lesdits bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 est infé- 
rieur au nombre minimum exigé par la loi eu égard au 
nombre de journées de travail effectuées, pendant la même 
période, par le personnel total de l’élablissement et à la 
proportion fixée, en exécution de l'article 3  para- 
graphe 1% de la loi, pour Ja catégorie à laquelle appar- 
tient l'établissement ‘considéré, et si l'employeur désire 
bénéficier du deuxième cas d’exemption de la redevance, 
prévu au quatrième alinéa de l’article 10 de Ja loi, il 
doit adresser au préfet, en même temps que la liste visée 
à l’article 1% ci-dessus, toutes justifications utiles ; ces 
juslifications comprénnent notamment les avis de récep- 
tion prévus à l’article 6 de la loi, 

AnT. 3. — Les chefs d'exploitation qui emploient plus 
de 50 pour 100 de main-d'œuvre féminine doivent, pour 
bénéficier de l'exonération du payement de la redevance 
prévue au paragraphe 3 de l’article 2 de la loi, porter 
sur Ja quatrième partie de la liste mentionnée à l’ar- 
ticle 1% ci-dessus les veuvés de guerre et autres bénéfi- 
ciaires de la loi appartenant au sexe féminin, 

Anr 4. — En adressant aux offices publics de place- 
ment leurs demandes d'emploi, les salariés visés par 
l'article 1% de la loi doivent justifier qu'ils ont droit au 
bénéfice de celte disposition. 

Chaque office public de placement doit tenir constam- 
ment à jour, sous forme de registre ou de fichier, une 
liste des demandes d'emploi qui lui sont ainsi parvenues, 

Cette liste doit faire ressortir de façon apparente que 
le demandeur a droit au bénéfice de l’article 1*%. 

Arr. 5. — Les offices départementaux et municipaux 
doivent prendre note; sur une fiche spéciale portant la 
désignation précise de l'entreprise, des offres reçues du. 
même employeur en vertu de l'article 6 de la loi, La 
fiche mentionne la date des offres reçues, la nature des 
emplois offerts, la suite donnée à chaque offre, ainsi que 
tous les renseignements relatifs à l'application de la loi 
dans l'établissement intéressé, notamment les contestations 
prévues par article 7 de la loi, et la suite donnée à 
ces contestations. L 

Les fiches sont arrêtées au 31 décembre de .chaque 
année. Celles des offices municipaux sont adressées aussitôt 
à l'office départemental, qui les clesse avec les siennes et 
transmet le tout au préfet le 15 janvier au plus tard. 

Arr. 6. — Lorsqu'un employeur oppose un refus motivé. 
à la période d'essai, il doit en aviser sans délai le diréc- 


L 


_à l'em 


_ peut faire procéder à toutes vérifications utiles, 
_ ces offices, soit sur place par les agents de contrôle, 


teur de l'office départemental de asmièut, alors même 


‘que la présentation aurait été faite par un office muni- 


cipal. L'employeur fait connaître les motifs inyoqués au 
directeur de l'office départemental. Celui-ci statue dans 
le délai de quarante-huit heures et notifie sa décision 
motivée à l'employeur, Dans les trois jours de la récep- 
tion de ladite décision, l'employeur peut former appel 
par lettre motivée et recommandée, adressée au préfet ou 
sous-préfet, qui en saisit le président de la commission 
d'arrondissement instituée par l'article 14 de la loi. 

La commission se prononce au cours de sa première 
réunion ; si elle n’admet pas la légitimité des motifs 
invoqués par l'employeur, celui-ci ne peut bénéficier de 
l'exonération prévue au 2° du 4° paragraphe de l'art. 10 
de la loi, à compter du jour où il a avisé de son refus 
le directeur de l'office départemental de placement. 
Notification de la décision de la commission est adressée 
ployeur et au directeur de l'office départemental 
de placement, 

Amr. 7. — En cas de contestation, soit sur la nature 
de l'affectation, soit sur la capacité et le rendement pro- 
fessionnels, le préfet, saisi par lettre recommandée con- 
formément’ au troisième alinéa de l’article 7 de la loi, 
transmet immédiatement cette lettre au président de Ja 
commission d'arrondissement instituée par l'article 1% de 
la loi. La commission examine l'affaire au cours de sa 
première réunion. Elle peut demander au préfet de faire 
procéder à une enquête sur place par un agent chargé 
du contrôle. 

Cet agent adresse les résultats de son enquête dans les 
huit jours au préfet, qui les transmet immédiatement 
au président de la commission d'arrondissement, Celle-ci 
statue au cours de sa plus prochaine séance, et notifica- 
tion de sa décision est adressée aux deux parties dans 
les vingt-quatre heures, — Copie en est, en outre, envoyée 
à l'office départemental de placement, 

Appel peut être formé, dans les troïs jours de la noti- 
fication de la décision, par lettre recommandée adressée 
au préfet avec la décision y annexée. Le préfet en saisit 
immédiatement le président de la commission départe- 
mentale de contrôle. Celle-ci est convoquée et se prononce 
dans les quinze jours qui suivent la réception de l'appel. 
Toutefois, si la commission juge utile de faire procéder 
à une enquête sur place, il est procédé comme il est 
spécifié au premier alinéa du présent article, et la com- 
mission se prononce dans les quinze jours qui suivent Ja 
réception du rapport de l'agent de contrôle. 

Amr. 8. — Les demandes de fixation de salaïres prévues 


par l'article 8 de la loi sont adressées par lettres recom- 


mandées au préfet ou sous-préfet, qui Îles transmet au 
président de la commission d'arrondissement prévue à 
l’article 14 de la loi 

En cas d'appel, les recours sont adressés par lettres 
recommandées au préfet, qui en saisit le président de la 
commission départementale de contrôle. 

ART. 9. — À défaut de payement du salaire, tel qu'il 
a été déterminé en application des articles 8 et 9 de la 
loï, le préfet, sur la réclamation du salarié ou des asso- 
ciations prévues au dernier alinéa de l'art. 10 de la loi, 
ou d'office, fait procéder à une enquête dont il transmet 
les résultats à la commission départementale de contrôle. 

La commission décide s'il y a lieu de faire application 
de Ja sanction prévue à l'avant-dernier paragraphe de 
l'article 10 de la loi. La commission fixe, le cas échéant, 
la redevance à payer par l'employeur, 

Cette redevance est recouvrée dans Îles formes’ 
quées aux articles ci-après. 

Arr. 10. — Entre le 15 janvier et le 15 février de 
chaque année, le préfet relève les décisions prises l’année 
précédente par la commission départementale de contrôle 
en vertu de l’article précédent, 

Dans la même période, le préfet examine Îles rensei- 
ghements qui lui sont fournis pour l’année précédente 
par les chefs d'entreprise visés par l’article 17 du pré- 
sent décret. Le préfet rapproche ces renseignements de 
ceux qui sont fournis par les offices de placement ; ül 
soit par 


indi- 


Lorsqu'à la suite de cet examen il constate qu'un chef 
d'entreprise «est passible d'une redevance par application 
de Tarticle 10 paragraphe 1%, ou de l’article 2 para- 
graphe 3 de la loi, il prépare un projet de iquidation 
des sommes dues par ce chef d'entreprise. 

Arr, 11. — Lorsqu'un chef d'entreprise n’a pas employé 
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effectivement faites doivent toutefois 


au cours de l'mnée la pnoportio chaire de bénéf: 
ciaires et lorsqu'il n'est pas dans le deuxième cas d'exemp- 
tion prévu au paragraphe 4 de l’article ro de la loi, la 
redevance dont il est passible est calculée comme suit : 
après avoir établi à l'aide des indications portées en tête 
de la liste annuelle, vérifiées et rectifiées, s'il y a lieu, 
le nombre de journées de travail qu'auraient dû fuire, 
dans l'établissement et pendant l’année écoulée, les béné- 
ficiaires de la loi, on soustrait de ce nombre le total des 
journées de travail effectivement faites par lesdits béné- 
ficiaires, et des journées écoulées entre le jour où le chef 
de l'entreprise a passé une offre d'emploi à l'office de _place- 
ment et celui où lui est envoyé par l'office un pensionné, 
accepté par lui ou dont le refus a été reconnu justifié, 

La différence ainsi obtenue donne le nombre des jour- 
nées de travail pour lesquelles est due par l'employeur 
la redevance journalière de 6 francs, 

Dans le calcul des journées de travail faites par les 
bénéficiaires de la loi, on compte comme journées de 
travail effectivement faites les journées pendant les- 
quelles un bénéficiaire de la loi n’a pas travaillé par suite 
de maladie, de congé ou d'absence volontaire. 

Les journées ainsi assimilées aux journées de travel 
être mentionnées 
d'une manière distincte sur les listes fournies par les 
chefs d'entreprise en exécution de l'article 1%, 

Amr. 12. — Pour les chefs d'établissement n'occupant 
pas plus de 5o p. 100 de main-d'œuvre féminine qui, 
apfès avoir élé individuellement mis en demeure, n'auront 
pas fourni la liste annuelle visée à l'article 1° ou n'au- 
ront pas complété, dans Je délai imparti, les renseigne- 
ments qui doivent figurer sur ladite liste, le' projet de 
liquidation de la redevance sera établi comme s'ils 
n'avaient occupé aucun bénéficiaire de la loi pendant 
l’année envisagée et fera état de la base journalière de 
6 francs prévue à l'article 10 paragraphe 1% de Ia loi, 
du nombre de journées de fonctionnement de létablis- 
sement et du nombre de bénéficiaires que l'établissement 
était tenu d'occuper, en raison tant de l'effectif total de 
son personnel que de Ja proportion obligatoire pour 
l'industrie dont il s'agit. 

Lorsque le préfet ne possède pas d'informations pré- 
cises sur le nombre de journées de fonctionnement de 
l'établissement, ce nombre est fixé à 300 pour les établis- 
sements ayant fonctionné toute l'année et réduit propor- 
tionnellement pour ceux qui n'ont fonctionné que pen 
dant une partie de l’année. 

Le chef de l'entreprise peut contester l'exactitude du 
projet de liquidation devant la commission départemen- 
tale de contrôle, qui Île rectifie s'il y a lieu. 

Arr. 13. — Lorsqu'il s’agit d’une entreprise employant 
plus de 5o p. 100 de main-d'œuvre féminine, visée par : 
l'article 2 $ 3 de la doi, la liquidation des redevances à 
payer est faite séparément, d'une part pour le personnel 
féminin, d'autre part pour le personnel masculin. 

En ce qui concerne le personnel féminin, après avoir 
établi le nombre de journées de travail qu'auraient dû 
faire, dans l'établissement et pendant l'année écoulée, les 
salariées visées à l'article 2 paragraphe 3, on soustrait de 
ce nombre le total des journées de travail qu'elles ont 
effectivement faites dans d'établissement et les journées 
de congé, de maladie et d'absence volontaire. La différence 
ainsi obtenue donne Je nombre de journées de travail 
pour lesquelles est due par l'employeur la redevance jour» 
nalière, dont il appartient à la commission départemen- 
tale de contrôle de fixer le taux et le montant. 

Arr. 14. — Pour les employeurs qui, après une mise 
en demeure individuelle! n’ont pas fourni en temps utile 
la quatrième partie de la liste annuelle visée à l'ar- 
ticle 1° ou qui n'ont pas complété dans le délai imparti 
les renseignements qui doivent figurer sur ladite liste, 
le projet de liquidation de la redevante sera établi comme 
s'ils n'avaient employé aucune salariée des catégories pré- 
vues à l'article 2 paragraphe 3 de la loi. Le chef d’en- . 
treprise peut contester l'exactitude du projet de liquida- 
tion devant la commission départementale de contrôle. 


qui le rectifie s’il y a lieu. 


ART. 15. — Les projets de ‘liquidation de redevance 
sont transmis sans relard par le préfet à la commission 
départementale de contrôle, avec toutes pièces justifica- 
tives. Le préfet transmet également à la commission les 
dossiers relatifs aux entreprises pour lesquelles il a 
estimé qu'il n'y avait pas lieu à redevance. v 

La commission examine les projets de liquidalion 


peut | ditiom des rôles ; les frais de confection et de distribution 
COM red qu'elle juge utile ; | des avertissements et enfin les frais de perception propre. 
chéant, si les justifications produites ment dits, fixés à 3 % du montant des rôles. 
r les employeurs, rapprochées des renseignements ART. 18, — La présentation, l'instruction et le juge- 
urnis par les offices de placement, permettent de pro- | ment des réclamations s'effectuent comme en matière de 
noncer l'exemption de redevance prévue à l'article 10 | contributions directes. Toutefois, l'instruction est assurée 
de la loi au bénéfice des employeurs qui se sont con- | par la commission départementale de contrôle. 


formés aux prescriptions de l'article 6 de ladite loi ; elle ART, 19, — Des décrets ultérieurs, rendus dans Ja 
opère, sil y a lieu, les rectifications prévues aux | même forme que le présent décret, fixeront les condi- 
&rticles rx, paragraphe 3, el r4 du présent décret. tions d'application de la loi du 26 avril 1924 en Algérie 
la commission arrête le montant des redevances | et dans les colonies. + 
dont le payement doit être réclamé saw chef d'entreprise. ART. 20, — À titre transitoire, les listes annuelles » 


Ant. 16. — Les décisions de la commissiom départe- | visées aux art. 1°" et 3 du présent décret devront être 
mentale de contrôle relatives aux redevances à payer par | fournies du 1% au 15 janv. 1929 pour la période écoulée 
les employeurs sont transmises par le préfet à l'Admi- | entre la date de publication dudit décret et le 31 déc. 1928, 


nistration des Contribulions directes, qui dresse les états Ant. 21. — Le ministre du Travail, le min. des Pensions, 

des sommes à recouvrer. le min. de l'Intérieur, le min. des Colonies et le prés. du k 

* Les états dressés par l'Administration des Contributions | Conseil, min. des Finances, sont chargés, etc. E. 

directes sont rendus exécutoires par le préfet et transmis Fait à Paris, le 9 juin 1928. : 

au frésorier-payeur général. Ils sont pris en charge et Gaston DoUMERGUE. à 

mis en recouvrement dans les mêmes conditions que les 

rôles des contributions directes, après avertissement [Ce décret est contresigné par MM. RaymonD Poincaré; 

envoyé aux chefs d'entreprises. prés. Cons., min. Fin. ; Louis Loueneux, min, Travail; 
Anr, 17. — Sont à la charge du fonds commun prévu | Azserr Sannaur, min. Int, ; Léox Perrier, mim. Colo- 4 

par Varticle xx de Ja Joi : les frais d'impression et d'expé- À nies ; Louis Mamix, min. Pensions.] 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 


Emploi obligatoire des pensionnés de guerre 
(LOI DU 26 AVRIL 1924) 


Liste des bénéficiaires occupés. - 
5 SARA Res RE . < ME 
Désignation de l'établissement … RS ER te He” 3 NÉE TRE TER Eee ‘ £ 
», Fin: CORRE {TR Te PET F 
Date de création de l'établissement CIO SRE RETIRE 


Hommes … 


Chiffre du personnel occupé régulièrement (2)... j Femmes 
Total 


Nombre de journées pendant lesquelles l’entreprise à fonctionné. 


1e Partie. — Ouvriers ef employés du sexe masculin titulaires d'une pension de la loi du 31 mars rgr9. 


PÉRIODE D'UTILISATION 
220200000000 


DATE 


NOMBRE L 
à de journées NOMBRE : : Es | 
DE. SORTIE de travail + ” OTAL 
ee DENT OBSERVATIONS (4) 
Se par l'intéressé | de maladie, des 
| dans de congé 
PENSIONNÉ (3) l'établissement | colonnes 
al > l'établissement. | l'établissement.| au cours et d'absence 
L ; 5 et 6. 
de l'année. volontaire. 
æ 5 6- “7 8 


2® Pare. — Ouvriers et employés du sexe maseulin 
titulaires d'une pension à raison d'un accident du travail survenu dans l'établissement lui-même G), à 


3* Panne: — Relevé des déclarations adressées par le chef d'établissement en ce qui concerne les vacances d'emploi Le: 
signalées aux offices publics de placement pour des ouvriers ou employés du sexe masculin titulaires d'une pension Le 
de la loi du 31 mars 1919. 


NATURE DE L'EMPLOI NOMBRE D'OUVRIERS __ DATE DE LA DÉCLARATION 


est postérieure à la publication du siinias di administration publique du Ojuig 198, À Ç 
être compris dans ces. les apprentis et volontaires non rémunérés. ts 
tégorie 


+ notamment les pensions (réc} qui, #yant 80 pour 100 d'invalidité physiologique, comptent pour deux unités. En c? qui concerne ces pensianpés, 
iascrire dans La cuiunne 5 doit être égal au double du nombre de journées de trovait effectivement fournies par les intéressés. 
état sous la même forme que. faisant l'objet de la 1°* partie, Le 
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DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Questions sociales 


LA FÉDÉRATION NATIONALE CATHOLIQUE 


et les assurances sociales 


Position de la F. N. C. 


Dans le,numéro de juin de Credo, revue officielle 
de Ja F. N. C., le général px CasreznAU publiait un 
article-programme dans lequel il s’exprimait ainsi 
au sujet de la « question, sociale » : 


… 
On reproche volontiers au catholique de n'être pas assez 

« social », pour employer une expression à la mode ; 

autant nous accuser de ne pas tout faire à la fois. 

Dès l'origine, cependant, il était évident que la Fédé- 
ration Nationale Catholique s'appliquerait À exercer sur 
ce pays une action sociale et même une action sociale 
catholique, Ne voit-on pas que cétte action est engagée, 
sans crainte ni hésitation, mais aussi sans hâte ni légèreté ? 

Sur ce terrain, les erreurs coûtent trop cher : il_ ne 
suffit pas de bâtir des programmes d'action ïillimilés 
pour que les réalités suivent docilement, Résolument 
hostiles aux méthodes « de la poudre aux yeux » nous 
entendons nous engager progressivement, mais sûrement, 
dans les voies multiples qui s'ouvrent à notre activité, 
sans mous laisser entraîner dans les risques des bonds 


. aventureux. 


Sa Sainteté Pie XI, dont la pensée en matière sociale ne 
recule devant aucune hardiesse justifiée, donnait jadis, à 


_ son archidiocèse de Milan, ces conseils de prudence : 


« On ne doit point procéder à des réformes hâtives là 
où font défaut la capacité et la maturité techniques et 
morales nécessaires pour les appliquer ; 

»° Il faut se garder de proclamer injuste ce à quoi seul 
le changement de circonstances donne une apparence de 
moindre équité ; 

» Ne pas oublier que les classes, en tant qu'organismes 
de la société, ne sauraient être supprimées, ni croire que 
les réformes peuvent supprimer tout abus ou tout malaise, 
ni se bercer d'un égalitarisme utopique, contre lequel 
protestent les différences d'aptitude et de vertu. 

! » Ne pas exiger que l'Eglise sanctionne soit la résis- 
tance des uns, soit les revendications des autres, » 

Nous ne voulons pas penser autrement que l'Eglise, 
et je crois fort, pour ma part, que, dans l'action sociale, 
la prudence est le plus court chemin d'un point à un 
autre. 

Mais, la prudence, qui n'est pas inertie, non plus 
qu'inaction, commence toujours par le commencement. 

C’est pourquoi je redis encore à tous : Réalisez ou 
perfectionnez votre organisation. C'est à ce prix seulement 
que nous pourrons, dans toutes nos entreprises de propa- 
gande catholique et d'action soeiale, partir et marcher 
du bon pied. 


En ce qui concerne enfin et plus particulièrement 
les assurances sociales, le général de Castelnau don- 
nait les conseils suivants (Credo, août-septembre) : 


S'il en est encore qui doutent de la puissance d’action 
qu'une organisation nationale a donnée aux eatholiques de 
x 


| la justice et le bonheur, 


France, je les invite à s'enquérir à la faveur des loisirs 
que peut donner la saison estivale : l'attention qui est 
portée, dans l'ensemble des diocèses, au vaste problème 
des assurances sociales, la volonté d'agir qui s'y mani- 


‘feste, même en ces jours trop chauds, donnent en .quelque 


manière la mesure exacte de la vitalité de l’action catho- 
lique. 

Je ne me dissimule pas la complexité du labeur qui est 
demandé à tous, non plus que la ténacité et la patience 
dont les catholiques auront à faire preuve au cours des 
mois à venir, Mais je suis bien assuré que les intelli- 
gences et les cœurs sont capables de vaincre toutes les 
difficultés. 

Qu'on ne croie pas, toutefois, que Jes comités diocé- 
sains et cantonaux vont porter seuls tout le poids du tra- 
vail à accomplir, Il est absolument indispensable que 
toutes les Unions paroissiales les secondent avec ardeur 
et ne laissent pas perdre l’occasion qui passe, pour elles, 
d'acquérir de nouvelles sympathies. 

La Joi sur les assurances sociales impose l'obligation 
d'être assuré à tous les salariés dont le revenu ne dépasse 
pas 15 000 francs s'ils sont célibataires, 18 000 s'ils sont 
mariés avec augmentation de 2 000 par enfant au delà du 
deuxième, Qu'on le veuille ou non, on sera donc enrôlé 
soit par la « caisse départementale » officielle, soit par le 
jeu d'une « caisse primaire », ou caisse indépendante, 
qui rendra exactement les mêmes services, mais aura 
l'avantage de rester libre et d’être administrée, comme 
une société de secours mutuels, par ses propres adhérents. 

Or, il s'agit de constituer de semblables caisses pri- 
maires, dans chaque département, non pas pour demeurer 
entre nous, mais pour attirer à nous par un meilleur 
esprit fraternel, par une gestion aussi hautement compé- 


tente que scrupuleusement  consciencieuse et par une 
organisation mieux conçue, ceux qui ont encore quelque 
souci de l’ordre social et surtout du mieux-être .des 
humbles. 


Pour alteindre ce but, la première condition est d'avoir 
des adhérents nombreux. Or, les adhérents se recruteront 
dans -les paroisses, et pour ainsi dire de porte en porte 5; 
c’est donc là que l'activité doit être poussée au maximum, 
On y suivra des directives du comité diocésain et toutes 
indications pratiques nécessaires. Mais le feu sacré ne se 
transmet pas par la voie hiérarchique ; c’est aux prési- 
dents paroissiaux qu'il appartient de le susciter et de 
l'entretenir. 

Qu'ils s'enquièrent donc de la loi ; de ce qu’elle impose 
et de ce qu’elle permet. Notre Credo a déjà fourni à tous 
une abondante documentation sur ce point. Il faut la 
répandre au cours des réunions prochaines et enseigner 
les futurs assujettis, pour qu'ils sachent bien ce qui les 
altend et ce qu'ils doivent faire. 

I] faut apprendre à lous que la loi sur les assurances 
sociales est d'inspiration chrétienne, que les catholiques 
n'ont cessé de la réclamer. depuis qu'Albert de-Mun en 
déposait le premier projet à la Chambre, il y a quarante. 
ans. En sorte que notre intervention dans l’organisation 
pratique n'est que la continuation d'un mouvement où 
nous avons l'initiative et que la grande pensée de 
Léon XIIT a plus qu'aucune autre contribué à promouvoir, 

Il faut montrer enfin que les catholiques ne seront 
entendus et compris que si leurs actes inlassablement. 
renouvelés, les contacts généreux qu'ils auront wvec tous, 
le spectacle et le nombre des services rendus viennent 
enfin dissiper les derniers préjugés qui écartent encore. 
le peuple de France du refuge où il retrouvera la pairs. 

AT 


#” 


Toutes ces after ont été publiées dans le 
oint de direction, bulletin officiel de la F. N. C. 
ais pour préciser nettement la marche la plus sûre 
# la plus simple à suivre dans l’organisation des 
aisses d'assurances, Credo (juill. 1928) proposait les 


ègles suivantes : 


uelques règles pratiques pour l’organisation dépar- 
tementale des assurances sociales. — Risques 
de répartition. 


Le cadre de la loi. 


1. La loi distingue les risques dé répartition concer- 
mant la maladie, la maternité et le décès, et les risques 
de capitalisation, assurant la vieillesse et l'invalidité pré- 
>oce, 

2. L'organisation administrative repose entièrement sur 

l'Office départemental des assurances sociales et sur la 
fcaisse départementale, 
L'Office départemental est un établissement public 
Monctionnant sous le contrôle de l'Etat et la direction 
d'un fonctionnaire nommé par le ministre du Travail, 
P'C'est lui qui assure lout le service administratif propre- 
ment dit. C'est lui qui reçoit des employeurs et qui con- 
“rôle les bordereaux de salaires et pièces de versements, 
qu'il transmet à la caisse départementale, II immatri- 
cule et radie les assurés. Il contrôle enfin les mouvements 
de fonds, | 

La caisse départementale est l'organisme de gestion, 
“gent de l'Office départemental. Elle est administrée par 
un Conseil de 18 membres au moins, dont la moitié au 
moins d'assurés élus et 6 employeurs choisis sur une liste 
présentée par les employeurs intéressés, 

3. C'est la caisse départementale qui recevra directe- 
ment les versements de tous les employeurs du départe- 
ment, évalués châque mois à fo % des salaires payés au 
cours du mois précédent, à charge pour les employeurs 
de retenir, sur les salaires, les 5 % dus par leurs employés. 
La caisse départementale constitue ainsi 
caisse de recettes, Elle est également une caisse de dis- 
tribution. 

&. Pour cette distribution des versements, prestations 
ou allocations dus aux assurés, il convient de distinguer 
les services des risques de capitalisation et les services 
des risques de répartition. 

C'est la caisse départementale seule qui, en principe, 
assurera les services de capitalisation, c'est-à-dire le paye- 
ment des mensualités correspondant aux retraites d'inva- 
lidité ou de vieillesse, Toutefois, des caisses autonomes, 
nées de l'initiative privée et réunissant 100 000 membres 

mu moins, pourront être agréées, pour assurer à leurs 

#dhérents ces mêmes services de capitalisation ; l'orga- 

nisation de semblables caisses autonomes fera l'objet de 

règles pratiques spéciales, que nous donnerons ici en 

temps opportun. + 

5. Quant aux services de répartition, les prestations (ou 
allocations) dues aux assurés, en cas de maladie, maternité, 
décès, seront distribuées, sous réserve de contrôle, par 
deux organismes dits de répartition : 

a) Per la caisse départementale officielle elle-même, 
pour les assurés inscrits à celle caisse sur leur demande 
où d'office en l'absence de toute option. La caisse dépar- 
tementale peut installer des sections locales où bon lui 
sembiera (r). 


LS 


1) Les Offices départementaux, les caisses pere 
serrer le territoire dens un réseau d'organisation hiérar- 
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une véritable 


b) Pat les caisses primaires, qui sont en quelque sorte 
des caisses privées, fondées dans Je département, Sous le 


contrôle et la responsabilité des caisses départementales 


officielles, elles organiseront pour les assurés qui y 
adhèrent les mêmes services de répartition (décès, ma- 
ladie, maternité) à l'exclusion des services de capitali- 
sation, 

Ces caisses primaires seront créées par les sociétés ou 
réunions de sociétés de secours mutuels, par les syndi- 
cals ou réunions de syndicats, par les caisses d'assurances 
mutuelles agricoles, enfin par les assurés groupés spon- 
tanément, 

6. Les caisses primaires seront administrées par un Con- 
seil d'administration, constitué comme celui des caisses 
départementales officielles (voir ci-dessus : 2). Toutefois, 
les caisses primaires formées par groupement spontané 
des assurés ne recevront pas d’employeurs-au sein de leur 
Conseil, 

Les caïsses primaires auront la charge de répartir entre 
leurs adhérents les prestations afférentes aux risques de 
répartition qu'elles sont autorisées à couvrir. Elles rece- 
vront de la caisse départementale la portion des colisä- 
tions afférente à ces risques, ainsi que le pourcentage 
alloué aux frais de gestion, dont il est question ci-dessous 
(n° 8). | 

Préalablement à leur fonctionnement, les caisses dépar- 
tementales officielles et les caisses primaires devront être 
agréées par un Office national des assurances sociales, 

7. Les caisses primaires seront autorisées à conserver 
une encaisse suffisante pour faire face à leurs besoisis 
immédiats, 

Les sommes excédant cetle encaisse devront être dépo- 
sées à la Caisse des dépôts et consignations, ou mises en 
compte à la Banque de France. La gestion financière des 
fonds des caisses d'assurances sera déterminée par le 
règlement d'administration publique, \ ‘ 

Toutefois, les disponibilités des caisses d'assurances, 
départementales et primaire, seront employées : pour 
moitié au moins en valeurs d'Etat ou jouissant de la 
garantie d'Etat, en obligations foncières ou communales 
du Crédit foncier ou en obligations de Compagnies de 
chemins de fer ; pour moilié au plus, en prêts divers, 
tels que prêts aux départements, communes, Chambres 
de commerce ou d'agriculture ; prêts aux offices, sociétés 


et fondations d’habitations à bon marché, sociétés de 


crédit immobilier, institutions agricoles de crédit mutuel 5 


ou de coopération, institutions de prévoyance et d'hygiène 
sociales reconnues d'utilité publique ; en acquisitions de 
terrains et d'immeubles pour construction ou aménsage- 
ment d'établissements de prévention ou de cure ; sait 
même, et sous réserve d'acceptation de la caisse générale 
de garantie, pour le fonctionnement de la caisse dépur- 
tementale ; en toutes valeurs rèçues en, garantie par la 
Banque de France, ou en première hypothèque sur la 
propriété en France, jusqu'à concurrence de 50 % de la 
valeur de l'immeuble, mais sous réserve RE de 
la caisse générale de garantie (x). 

8. Pour assurer la gestion de ces diverses caisses, des 
frais de gestion, fixés à 3,50 % au maximum des cotisa- 
tions versées par les adhérents, seront alloués au Conseil 
d'administration. Ces frais de gestion sont destinés à cou- 
vrir les frais généraux : traitement du personnel, frais de 
bureau, loyer, etc. La fonction de membre du Conseil 
d'administration est gratuite, 


——— 


(1) La caisse générale de garantie, relevant du ministère 


du Travail, sera créée aux côtés de l'Office national des 
assurances ‘sociales, pour contrôler Caisses d'assurance 
et gérer le fonds de majoration et de solidarité et le fond 
de garantie et cémpensation. Ces fonds seront alimentés 
par des prélèvements minimes sur les cotisations, des 
contributions de l'Etat, par certaines contributions patre 
nales, le produit des amendes et diverses autres ressources 
accessoires, 
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Rôle des organismes 
appelés à créer des caisses primaires. 


0. Les syndicats professionnels et les mutuelles agri- 
colés pourront s’adjoindre, pour leurs adhérents, des 
caisses primaires, sans qu'aucune attemte soit portée à 
leur activité normale de défense des intérêts profession- 
nels ou de garantie contre l’incendie, la grêle, les acci- 
dents au bétail, etc. 

10.-Ïl n’en sera pas de même des sociétés de secours 
mufuels, qui perdront fatalement leur caractère, pour les 
assurés obligatoires ou facultatifs inscrits dans une caisse 
primaire. Les sociétés de secours mutuels ne continueront 
donc à fonctionner comme telles que pour ceux de leurs 
adhérents dont les salaires ou traitements dépasseront les 
maxima fixés par la loi pour les assurés obligatoires et 
pour les assurés facullatifs (r). 

11. Il sera done impossible à la plupart des sociétés 
de secours mutuels de survivre à la mise en application 
de la loï sur les assurances sociales, si ce n’est en perdant 
leur caractère et se transformant en caisses primaires. 

12. D'où il résulte que l'organisation d'une caisse pri- 
maire doit être conçue beaucoup plus en fonction des 
nécessités futures imposées par la loi qu'en fonction des 
organisations mutuelles existantes (actuellement, mais 
appelées à disparaître, Les organisateurs devront -consi- 
dérer uniquement, réserve faite de circonstances parti- 
culières, un avenir à sauvegarder, sans souci d'un présent 
trop gravement menacé. 


Les nécessités imposées par. la loi. 


13. Le faible pourcentage alloué aux frais de gestion 
rendra difficile le fonctionnement d’une caisse primaire 
à faible effectif, à moins que Îles adhérents de celle-ci 
ne soient tous concentrés en un lieu ou que les services 
de correspondance, de comptabilité, de distmibution des 
allocations, de contrôle, etc., soient exécutés par des per- 
sonnes bénévoles ou quasi bénévoles, Des caisses peu 
nombreuses, qui prétendraient étendre leur champ d’ac- 
tion ne füt-ce qu'à un canton, végéteraient jusqu'au 
jour où, ne pouvant plus survivre, elles seraient absor- 
bées par Ja caisse départementale responsable de leur 
gestion. 


14. Seules, en outre, des caisses primaires à grand 


effectif pourront aménager leur gestion en felle manière 
que les frais généraux réduits permettront la constitution 
de réserves notables et leur utilisation en placements 
utiles. = 

15. Un calcul simple montre qu'en évaluant les frais 


de gestion au maximum légal de 8,50 %, une caisse pri- 


maire de 2000 adhérents ne disposera que d’un budget 
annuel de 25 000 francs, si le salaire annuel moyen des 
adhérents est supposé égal à r0 060. francs. 

16. H résulte de Jà qu'il faut tâbler sur un effectif 


: minimum de 4 à 5 000 adhérents pour être assuré d’une 
- gestion prospère et d’un personnel suffisant. 


17. Il semble donc que la solution imposée par la 
prudence est bien celle de la caisse primaire unique pour 
le département, concentrant dans ses cadres tous les effec- 
tifs disponibles, avec siège social au chef-lieu et sections 
Jocales établies dans chaque canton ou commune. | 

18. Un pareil organisme, qui, dans Ja plupart des dio- 
cèses,. réunira un effectif important, pourra utilement 


. réclamer et obtenir une représentation ‘de ses assurés 
au sein du Conseil d'administration de la caisse dépar- 


tementale officielle, Il sera en outre mieux armé 
pour résister à l'inévitable pression du contrôle bureaucra- 
tique. & 


{r) Voir aussi Credo de juin r928 : 


Documents, analyse 
dé la loi. ; 


L Les ‘assurés obligatoires et les assurés facultatifs. Maïs le, 


| ou de la scinder suivant les catégories d’assurés. 


| d'une caisse primaire, au travail bénévole, qui ne saurait, 
| assurer une gestion sûre et entièrement soumise au Consei 
| d'administration. 


| avenir et l'intéresser à une bonne gestion. À 


| publics, 


| tion de bulletins d'adhésion, S 


19. Gette caisse primaire départementale pourra groupe: 


règlement d'administration publique permettra seul de 
décider s'il convient de prévoir une organisation unique, 


Plan d'organisation d’une caisse primaire, 


20. Il est préférable de renoncer, pour l'organisation. 


or, La direction devra être confiée Se un chef Luc 
actif, bien formé, n'hésitant pas à rayonner dans le dépar- 
tement. Le Conseil d'administration devra lui assurer unw 
22. Ce directeur aura besoin, au siège, d'un personne 
expérimenté, rompu à l'observation des bomnes méthôdes 


| d'organisation et capable de maintenir à jour et em ordre 
l les registres et fichiers indispensables, ainsi que les sta 


listiques nécessaires. ÿ 
23, Dans les conditions qui seront certainement fixées . 


| par le règlement d'administration publique, le siège social. 
| de Ja F. N, C. fera, à titre d'indication, étudier dans le. 
| détail un plan d'organisation prévoyant les fichiers et 
| modèles de fiches à établir, les dossiers à composer, ainsi 
| que les méthodes de classement, 
| suivre, ainsi que le matériel de bureau nécessaire. 


les registres enfin à 


Il est évident, d’ailleurs, qu'une fabrication, commune 


| à tous les diocèses, du matériel nécessaire permebtra, si. 


on le veut, d'obtenir des prix de revient particulièrement 
avantageux: . 

24. Les sections locales, établies dans les villes ou aux 
chefs-lieux des cantons, nécessiteront également la pré- 


| sence d’un chef de section, entouré d’un peïsonnel réduit 


— une où deux personnes en général. L'organisation des 
sections locales s'inspirera évidemment des règles ci-dessus 
définies. * 

25. Il conviendra encore d'assurer sur place le contrôle 


| des assurés. Ce contrôle, facile dans les communes rurales, 


nécessitera dans les villes une étude spéciale. é 

26, En raison enfin du contrôle établi par les pouvoirs 
qui mettra le directeur de Ja caisse primaire 
en rapport avec les agents de la caisse départementale, 


| les représentants des offices d'assurances sociales, les tré 
| soriers-payeurs, les inspecteurs des finances et les contrô- 
| leurs du ministère du Travail, il sera opportun de pré- 
| voir, pour le directeur, Fassistance d’un conseil juridique. 


Voïes de réalisation. 


57. Il apparaît bien que le procédé le plus simple et 


| le plus sûr sera Ja constitution préalable d'une CN 
| familiale départementale. [...] 


Les modifications apportées à ces statuts par le rite 


| diocésain de Grenoble et qui favorisent le recrutement 


sont données en appendice. 
»8. S'il existe, dans le département, un réseau impor- 


| tant de sociétés de secours mutuels, il sera expédient de 


les fédérer, autant que possible, On s’acheminera ainsi 
vers la constitution (de la eaisse ou des caisses primaires 


| am méôment de la mise en application de la ‘loi. Mais 
! des précautions spéciales devront être prises pour la liqui- 


dation de l'actif des mutuelles, que la mise en appliea- 


| tion de la loi sur les assurances sociales rendra Lu à 
: inévitable. 


29. Il est entendu que toutes décisions et mesures 
utiles pour la création de l'organisme central de la mu- 


| tuelle familiale auront été arrêtées et prises avant Fou- 
| verture de la campagne de conférences qui doit com- 


mencer dès l'automne prochain. (Cette précaution per- 
mettra d'accompagner chaque conférence: are vors 


50. Le siège central de la F. N. €: Re av. 


Enfin, Credo (août 5 publiait celte note : 


Avis à tous les comités diocésains. 


ée 

Notre sixième assemblée générale n'a pas repoussé Ja 
onslitution éventuelle des caisses autonomes régionales 
æ SE lisatiôn (risques vieillesse et invalidité). 

Mais : 

z° La plupart des comités diocésains entendent orga- 
M oues à fois pour la caisse indépen- 

te de répartition (maladie, maternité, décès) et speur 
l'organisme central de capitalisation ; 

2" Quelques comités diocésains qui avaient commencé 
eur travail d'organisation, avant même l'assemblée géné- 
sale des 26 et 27 juin, eussent élé arrêtés dans leur tâche 
‘ils w'avaient pu, dès à présent, compter sur la création 
l'une caisse de capitalisation à Paris, pour tous Jes dio- 
ses qui ne peuvent envisager leur rattachement à une 
vaisse régionale ; 

8° D'autres comités qui ont arrêté leur plan de cam- 
pagne après l'assemblée escomptent la constitution de 
ælte caisse centrale ; 


4° Enfin, les concours diocésains ainsi manifestés ne: 


laissent plus de doute sur la possibilité d'atteindre l'ef- 
fectif de 100 000 anembres, 

En conséquence, la décision suivante a été prise : 

Une caisse mutmelle sutonome, 


tous les salariés catholiques et avec le concours de toutes 
les organisations d'inspiration chrétienne intéressées, 


Les statuts de “æette caisse autonome sont prêts, les ! 
andes lignes de l'organisation fixées. Les démarches ! 


mévessaires sont engagées pour d'installation d'un siège 


social. Un comité d'organisation sera constitué qui se | 


réunira à Paris, dès octobre. 
GÉNÉRAL DE CAsTELNAU. 


Ce n'est pas à dire que la F. N. C., tout en se pliant | 
aux gègles administratives imposées par la loi, adop- ! 


ait "vis-à-vis de celle-ci une attitude exclusivement 
admirative. La critique de l'organisation adoptée 


avait été faïte, dans une étude publiée, sous Ja signa- 
lure de M. GronGrs Viancr, par Credo de juin | 


1028, où on trouve les lignes suivantes : - 


Au projet de loi adopté par la Chambre, plus d'une | 
memontrance fut opposée. Les multualistes dénoncèrent les | 


dangers qu'allaient courir des sociétés de secours mutuels 
#i on ne laissait pas à l'initiative privée sa large part. 
Les délégués des groupements industriels, pour d’autres 
misons, réclamèrent qu'on les laissâät faire, qu'on n'établit 


pas un régime unique, sans souplesse et ignorant des | 


profondes différences qui séparent une profession de 
l'œutre ; ils demandaient, en outre, qu'on procédät par 
diupes successives, Les syndicats chrétiens d'ouvriers et 
d'employés, favorables aux assurances, s'efforcèrent par- 
ticulièrement, non sans bonheur, à réiatsoduie) un plus 
juste souci de la famille. 

Quant à la C. G. T., elle se montra, comme à l'ordi- 
maire, incapable de renoncer nettement aux erreurs socia- 
listes quelle continue à traîner comme un boulet depuis 
la guerre, en pleine contradiction avec les réalités vers 
lesquelles sa récente évolution l’entraîne, C'est ainsi que 
le rapporteur d'un congrès fédéral écrivait : 

_ « Nous ne pouvons que protester iei contre les privi- 
lèges reconnus à certains tire pi»: - æt à certaines insti- 


À 


1) Cette brochure est actuellement éditée. On li Lrouve 
i . 35, rue du Monisaasee. Paris, 


préparatoire à  l'orga- | 
nisme futur de capitalisation, sera créée à Paris, pour : 


PES {les SRE Ve «stimons qu'il y «à oppo- 


sition entre le caractère que revêt l'assurance sociale æt 


le caractère de l'organisation et de l'action mutualiste. » 


Les privilèges dénoncés étaient inexistants, mais ül y » 
bien quelque vérité dans l'opposition weleyvée ænitre l'as- 
surance sociale, qui devrait être professionnelle, et la 
mutualité, libre par définition. H1 n'en va pas de même 
des raisons invoquées : 

« L'assurance sociale, 
tous les cadres (?) et vise tous les risques qui ne sont pas 
strictement professionnels (? ?) «et ne relèvent pas «exclu 


sivement de la xesponsabilité patronale, prend le carac-. 


ère vaste, la valeur d'un service social, » 

C'est la leçon qui fut retenue au Sénat, 
porteur, M. Chauveau, put écrire : 

« Les assurances sociales sont destinées à faire faces 
au risque social, distinct du risque professionnel «et qui 
est qualifié de social parce qu'il affecte, en se réalisant, 
la société 4out entière, » 

Telle «est la thèse, où l’on ne trouve rien qui résiste à 
l'examen. Aucun risque, eu effet, ne peut atteindre d'in- 
dividu, fût-il enfant au sein de sa famille, sans affecter, 
en définitive, la société tout «entière. D'autre part, il est 


dont le rap- 


bien évident, pour qui ne veut pas tourner le dos aux 
réalités, que le travail de chacun est destiné à courir 


ses besoins, ceux de sa famille et de ses vieux jours 3 il 
appartient donc au métier, à l'organisation profession- 
nelle, de les assurer tous par les moyens les plus conve- 
nables ; c'est ainsi que d'initiative privée a résolu tout 
simplement, par l'aménagement des allocations familiales, 
le grave problème du salaire des familles nombreuses : 
pour l'industrie, il suffisait et il suffit encore d'étendre 
cette organisation à tous les risques, en donnant à tous 
Ja charge et responsabilité de sa gestion. La définition 
du risque social donnée par M. Chauveau me sort donc 
pas de l'absurde et de l’antisocial. 

Mais nous ne devons pas en ignorer la provenance. 
Solidarité sociale, risque social, nébuleuse étendue sur 
une poussière d'individus; nous connaissons celte misère 
d'une pensée: officielle dont l'origine est socialiste. Elk 
connaît mal la famille, si ce n'est pour la briser ; elle 
ignore le patron, si ce n'est devant le fisc, mais elle 
regarde avec tendresse la classe des salariés, mine d'élec- 


teurs que l'école laïque met dans un état d'ignorance 


savamment ménaägée, Elle redoute tous les groupements, 
toutes les associations, s'efforce de les dresser l’une contre 
l’autre, classe contre classe, pour maintenir sur l'en- 
semble sa maçonnique domination. Son idéal, c'est le 
troupeau des individus isolés, désarmés, chacun seul 
devant l'Etat omnipotent, devant l'Etat maître d'école 
et exploitewr de ehemins de fer, distributeur des assu- 
roles retraites en même temps que marchand de 
tabacs, : 

C'est ainsi qu'on prêche, en pays socialiste, contre la 
famille, la maternité : fonction sociale, les enfants mais: 
sant au hasard des goûts et des rencontres, comme dans 
une lapinière, et remis à La société, qui s'en débrouillers, 
paraît-il, mieux que les mères et les éduquera comme 


on ne fait pas au foyer. ru 
Le projet Grinda prévoyait trois sortes de caisses d'as- 


surances : les mutualistes, les syndiceles ét les indépen- 
dantes ; e’il n'osait indiquer aucune voie sùre, du moins 
n'en fermait-il aucune. Le Sénat ne retint qu'une sorte de 
caisse primaire sous de contrôle de la caisse officielle, 
dite départementale ; encore celle-ci peut-elle accueillir 
directement tous Îles assurés qui voudront bien s'y inscrire, 
porte ouverte, sachons le voir et ne l'oublier _Pas, à 8 
monopole nouveau, % 

« De même, dit M. Chauveau, qu'il à paru peu con- 
forme à la solidarité sociale de séparer la terre de l'usine, 
de même s'est imposée à la réflexion l'unité absolue 4e 
gestion, » 

Entendez, dans cette confusion de La terne et de l'usine, 


* 


par le fait qu'elle déborde 4e 


nv 


5756. 


un étatisme socialiste qui se dissimule encore, mais : tend 


à devenir absolu. dr © 

Nous n'avons rien voulu aotior dans EN ni 
l'inspiration, ni les dangers, ni les difficultés. La conclu- 
sion est qu'il faut agir. 

Il fut un temps où les catholiques, abrités sous leur 
tente, gémissaient du malheur des temps. Thème facile, 
qui prête à de longs développements, et peut fournir à 
l'éloquence. Après quoi ils allaient à leurs affaires: en 
attendant une occasion nouvelle de gémir et d'être tondus, 

Nous en avons fini avec cette erreur, que Léon XIII 
qualifiait justement de lâcheté. On trouvera les catholiques 
partout, et partout il faudra compter avec eux, pour 
l'organisation des assurances sociales comme ailleurs. 

Loi juste en son principe, dit le général de Castelnau, 
et d'inspiration chrétienne, mais boiteuse en raison des 
erreurs socialistes, - étatistea, qui l'ont fait dévier de cette 
voie droite où Je principe l'engageait. 

L'action engagée ne va pas, en effet, à couvrir une loi 
sur laquelle toutes les réserves convenables ont été faites, 
mais à susciter l'organisation catholique indispensablé tant 
pour faire le bien possible que pour arrêter le mal pro- 
bable. Unir, organiser et réformer : tel semble bien ètre 
le mot d'ordre qui s'impose, Car on ne-réforme pas, avec 
des paroles, de l'extérieur. Il faut être dans la place pour 
agir, 

Etre là, présents et agissants donc, et recruter d'abord. 
Faire autour de nous le plus grand nombre possible, 
avant Ja mise en application d’abord, mais après aussi. 

Avoir les caisses les mieux organisées, vers lesquelles 
on tournera invinciblement les yeux, non seulement parce 
qu’elles fonctionnent mieux, mais parce que ‘l'influence 
sociale que prendront leurs animateurs sera armée de la 
divine charité ; car leurs rapports avec les assurés et leurs 
familles s'établiront particulièrement, ne l'oublions pas, 
au moment où une naissance, ane maladie, un accident où 
la mort viendra ébranler heureusement ou tristement le 
foyer. Evénements devant lesquels l'homme du Christ seul 
peut trouver les mots convenables, quand même il ne 
Jui sera pas possible de conduire des cœurs désolés au 
divin Consolateur. N'allons pas négliger ce champ, où Ja 
Providence nous appelle à semer largement. 

(A suivre.) 
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« Sur les ruines du temple : ce titre, qui pourrait être 
d’un roman, abrite en réalilé une étude d'histoire reli- 
gieuse sur « le judaïsme après Jésus-Christ ». Dans une 
collection destinée à faire connaître les divers aspects de 
« la vie chrétienne », la vie juive ne devait-elle pas avoir 
sa place, ne fût-ce qu'à titre de comparaison ? Les diréc- 
teurs ont jeté les yeux, pour en traiter, sur un spécia- 
liste des é'udes judaïques, notre compatriote et confrère 
le P. Joseph Bonsirven, que la confiance de Mgr Mignot 
anpelait, il y à vingt-cinq.ans, à occuper la chaire d'Ecri- 
ture Sainte son grand séminaire réorganisé, devenu 
depuis professeur au PR ARS d'Enghien et qui est en 
passe de s'inscrire parmi les meilleurs écrivains de la Com- 
pagnie de Jésus. 

» ] ne s'agissait pas ici de raconter l'histoire extérieure 
du judaïsme, mais d'exposer les croyances et les instith 
tions qui lui donnent sa physionomie spéciale dans le 
monde religieux, Tout chrétien cultivé en a un soupçon 


xmprimerie « Maison de la Bonne Presse» (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8, — Le gérant : à FT 


Mais est-il téméraire de dire que hate 


:connaissance exacte de ce qui fut le peuple de Dieu, 


par la lecture de Ja Bible tt Fu la charte du ] 


plus que jamais le livre qu'on ne lit pas ou qu'on. 
comprend guère ? Sur cetle base, au demeurant, . 
judaïsme à élevé l'édifice de ses traditions particulière 
dont les livres talmudiques sont l'expression. Littéra 
touffue et traînante, aussi indigeste que peu accessible. 
commun des mortels, et néanmoins indispensable pour 


n’a plus de secrets pour le P. Bonsirven : les profan 
lui sauront gré de mettre à la disposition de tous 
trésors d’une science d'autant plus sûre “qu'elle s” 
moins. 

» A l'aide de ces sources, et en multipliant le 
possible les citations où le judaïsme se déerit lui-m 
par la voix de ses docteurs les plus qualifiés, l'au 
expose les grands traits de la foi juive. Elle se ramèné@ 
aux deux vérités capitales de Dieu et de la Providences 
« Dieu unique et transcendant dont seul Israël mainti 
» l'idée dans l'ancien monde et qu'il se glorifie d'honor 
» encore comme son père et séigneur ; cette Providen 
» qui a son centre dans l'élection de la race d'Abraham 
» le don de la Torah, sa règle dans la stricte observati 
» de la justice-exigée par l'ordre moral, son terme dar 
» l'espérance messianique et le siècle qui vient, » Auto 
de cette foi, une vie religieuse s’est organisée qui se t 
duit par le culte public de la Synagogue, par le culte 
individuel et domestique, par les préceptes de la morale 
Sur ces divers points sont groupés les textés et fait 
propres à mettre en tout son relief l'originalité ral 
Le chapitre le moins instructif et le moins curieux n'e 
pas celui qui est consacré ,à cet étrange môtvéme 
désigné sous le nom de cabale, où se mêlent dans Je 
plus” invraisemblable chaos -les rêveries métaphysique: 
héritées de la gnose, les pratiques de la théurgie, le 
calculs divinatoires échafaudés sur le mystère des nomb: e 
et des lettres, avec, par opposition au légalisme rabbit 
nique, les inspirations de la plus sincère piété. | 

» De cet ensemble complexe qu'est le judaïsme reli. 
gieux, la première impression qui se dégage pour uk 
chrétien est évidemment celle de la faiblesse. Nous sommeil 
trop, habitués à ce qu'il contient de bon pour n’y êtx 
pas presque indifférents, Au contraire, ses déficiences e 
ses lacunes nous sautent aux yeux, la principale étant 
son nationalisme tenace et le particularisme qui en esil 
la conséquence. S'il est touchant de constater son atla 
chement fidèle à l'espérance messianique, rien n'est plus 
affligeant que de relever les déviations inverses, mail] 
également funestes, de ce grand idéal, qui oscilles che:| 
lui entre le rêve chétif d'une restauration nationale périmé 
ou le vague idéalisme d'un progrès tout humanitaire. Eu 
cependant, comment ne pas être sensible à la grandeus | 
morale de ce peuple, ‘qui, dans un monde matérialisé 
tient ferme le drapeau de la foi en Dieu et du respect d 
à sa loi? C'est pourquoi, loin de ces polémiques mé 
diocres auxquelles le judaïsme a trop souvent donné lie 
le P. Bonsirven, sans rien taire de ses insuffisances, pe 
en parler avec une légitime sympathie. À 

» Au total, lè mieux qu'on puisse dire du judaïsme: 
c'est qu'il inspire tous. les regrets qui s'attachent à uns! 
carrière interrompue, à une vocation manquée. C'est pour 
quoi l'étude de sa foi religieuse fait d'autant mieux res 
sortir, par contraste, la supériorité de J'Evangile, qui s 
trouve être aujourd'hui l'héritier des hautes promesse: 
dont il fut le détenteur. En le présentant sous ce jour 
le beau livre du P. Bonsirven, au lieu d'une œuvre dk 
simple curiosité, devient un hommage à Ja valeur du 
christianiéme et une) justification de.ees. principes éterne 
qui, en place du «/peuple.de Dieu » désormais déchu, er 
font ici-bas la véritable religion de Dieu. — JEAN Rivière. ) 
(Semaine religieuse d'Albi, 20. 9. 28.) 


Annuaire Lambert, 1928. — Un vol, in-8° Jésus, de 
76 pages. Prix © 8 fr. 50. Bureau d'études éconot 
miques, industrielles et CR 16, rue de Miror 

mesnil, Paris. 


Cet. annuaire contient de. nombreux “tableaux | statis 
tiques sur la production, la consommation et le commerc* 
des engrais et produits chimiques pour l'agriculture pour 
les années 1925-1926 et 1927 avec l'année 1913 comm, 4 
facteur de comparaison. ; 


Î 


n 


= 


